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Aide au Vietnam AVEC LE CO~COURS DE TOUS SES LECTEURS 
TRIBUNE SOCIALISTE SE ~IAINTIENDRA PARIS : Manifestation 

du 25 mars 
Aux Etats-Unis et dans de nom

breux pays du monde, de grandes 
manifestations pour la paix au Viet
nam se dérouleront fin mars. 

Afin de donner le plus grand re
tentisse:11ent possible à cette protes
tation mondiale contre l'agresslon 
américaine au Viet.na,m plus de vingt 
organisations de la région pari
sienne on t décidé de s'associer à 
cette action internat ionale. Elles ap
pellent à une grande démonstration 
de l'opinion publique auprès de l 'am
bassa<le des Etats-Unis : le vendredi 
25 mars à partir d,e 18 h. 30. 

Délégations massives de la popu
lation de la région parisienne à l'am
>assade des Etats-Unls, place de la 
Concorde. qui déposeront motions et 
pétitions demandant la cessation lm
média te des bombardements du ter
ritoire . de la République démocrati
que du Vietnam, la fin de l' interven
tion américaine au Sud-Vietnam, et 
le respect des accords de Genève, la 
ireconnaissance du Front national de 
Libération comme interlocuteur qua
lifié pour la négociation. 

E11voyez cles 
médëcan1.ents 

Après l'entrevue ent re des déléga
jons du P.S.U. et du Nord-Vie1mam, 
le Part i a décidé d 'aider concrète
ment le peuple vietnamien. 

Le Front na t ional de Libération a 
un u rgen t besoin de médicaments, 
mais les difficultés de transport et 
!"efficacité obligen t à limiter ceux-ci 
aux: 

- Antipludiens de synthèse Ni
vaduine. Fla voquine ) ; 

- Antil,lotiques de concentra tion 
facile (Cycline, Tifomycine, Strep to
mycine) ; 

- Anesthésiques inj ecta.bles. 
Le Part! appelle tous les militants 

des professions médicales, plla 1111a
ceutiques, et para-médicales à adres
ser ces dons à : 

la Commission SanM du P.S.U. 
81 , rue Mademoiselle - Paris . 

Naissance 
Catherine Le Loch est heureuse de 

vous annoncer la na issance de sa pe
tite sœur Nath alie le 13 ma rs 1966. 

Nos plus vives félicitations et nos 
vœux bien cordiaux de bonne san té. 
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Jazz-meeting 
• Mardi 29 rnars, ci 20 h 30, ci la Mu
tualité, jazz - meeting organisé par 
Je Comité d'action du spectacle, et 
dont le bénéfice ira aux organisa
tions américaines en lutte contre la 
guerre du Vietnam. 

Participation del:. meilleurs jazz
men francais et américains de Paris, 
de Colette Magny, de Claude Nou
garo. 

Attention ! 
Ce numéro est le dernier qui 

sera envoyé aux militants qui 
n'ont pas encore renouvelé 
leur carte 66. A eux de se met• 
tre en règle le plus rapidement 
possible. 

t d bons de soutien, 
En vendant des carne s e . 

voici les lots que 

vous ferez gagner à vos souscripteurs. 
Du 11, a u 20• lot : 1 rasoir Re-

Voici la l iste des lots : mln,,.ton • du 21• au 30' lot : 1 co!-
f\ret O Kodak; du 31" au 4Qe lot: 

l" lot: 1 voiture R~r:ault R 4 L. 1 duvet ; du 4~• au 50' lot; 1 ma-
2' lot: 1 combiné stéreophonlque. telas pneumatique ; du 51 au 6{)< 
3• lot: 1 réfrigérateur. . lot : 1 lit de ca~p; du 6~• au 70: 
4• lot: 1 caméra avec etul. lot . 1 jeu de ping-pong, du 71 
5• lot: J électrophone. au ·80• lot: 1 livre d'art ; du 81• 
6• lot: 1 bateau pneumatique. au goe lot : 1 album de disques ; 
7• lot: 1 magnétophone. du 91• lot au 100• lot : 1 fer Ther-
8' lot· I aspirateur. mor. du 101' au 110• lot : 1 com-
9· lot·: 1 pos te transistor. biné' Marinette ; du 111• au 1_.110-
10' Jot: 1 appareil photo avec lot : 1 disque 45 tours ou un hvre. 

étui. 
, tant plus de 3 millions d'anciens 

soit au total 1.110 lots, represen 
francs. 

( 
, . 

Quatre élections partielles ·Les reun1ons 

Totdouse-Ouest 
Il s'agissait de remplacer Eugène 

Montel, député S.F.I.O, décédé. 
A gauche, Alexis Raymond (S.F 

I.O.), maire de Colomiers, a obtenu 
10.334 voix au premier tour; Lotus 
Malvy (P.C.), 4.948 voix, et Paul Brai
se (P.S.U.), ancien conseiller muni
cipal de Toulouse, 1.102 voix, soit 
5,42 % . Le P .S.U. maintient donc 
exactement son pourcentage de 1961. 

Au second tour Alexis Raymonn. 
devenu candidat de la gauch e, a été 
facilement élu pa r 16.821 voix contre 
2.767 voix a u candidat de la droite. 

® Le Monét ier-les-B~ins 
( ~~t1u~·es-A!pes) 

Il s'agissait de remplacer J osepi1 
Puy (P.C.J, décédé. Au premier tour, 
Henri Buisson (droite) obtenait 438 v., 
cont re 231 voix à Georges Kouyoum
dj ian (présenté par le P .S.U.), soit 
23,2 % , 187 à J ean Casalola (M.R .P.) 
et 139 à Narcisse Peyt.hieu (P .C.). 

Au second tour, Georg·es Kouyoum
djian, devenu candidat de la gauch e, 
a totalisé 383 voix, soit 36,27 % . Le 
mamtien de Casalola, M.R.P ., mais 
syndicaliste C.F.D.T., a donc amen é 
le succès de la droite. 

Q Be!for'v'·Ville 
Au premier tour, le 20 mars, les ré-

sultaLs sont les suivants: 
Inscri ls : ,J0.273. 
Exprimés : 14.751. 
Michel Dreyfus-Schmidt (Fédéra 

tion démocrate socialis te) 4.905 voix, 
solt 33,25 % ; 

LA FEDERATION DE LA MARNE 
EN DEUIL 

Nous apprenons avec stupeur et 
beaucoup de peine la mort subite de 
notre camarade Jacques Terriez, à 
l'âge de 41 ans. 

Jacques Terriez était l'un des mi
litants les plus actifs et les plus 
écoutés de la Fédération de la Mar
ne. Sa droiture, son courage et la 
qualité de son jugement avaient forcé 
l'estime même de ses adversaires po
litiques. 

L'un des fondateurs de la Fédéra
tion du P.S.A., il avait été secrétaire 
fédéral adjoint et secrétaire de la 
section de Châ lons du P.S.A., puis du 
P.S.U., et n'avait cessé d'occuper de 
lourdes fonctions, tant dans notre 
parti qu'au sein de la L.D.H. et de 
multiples autres organisa tions (Plan
ning fami!lal, Cercle laïque, etc.) . 

Ses obsèques civiles ont été célé
brées à Châlons le vend redi 18 mars. 
De nombreux membres de la section 
et de la Fédération y !.Ccompagnaient 
le bureau fédéral, celui de la section 
de Châlons, et l'ancien secrétaire fé 
déral de la Marne, Henri Humblot 
revenu dans la Marne à cette triste 
nouvelle. 

Avec Jacques Terriez, le parti perd 
un de ses mll!tants les plus purs, 
l 'un de ceux qui lui faisaient le plus 
honneur. 

Nous assurons Mme Terriez, ses 
deux 'fils Michel et Alain, de toute 
la part que nous prenons à leur gran
de peine. 

Raymond Schmitt lein (U. N. RJ, 
4.356 voix; 

Raymond Aubert (P.C.), 2.512 voix; 
P ierre Guichard (M.R.P.!, 2.106; 

· Pierre Droz (P.S.U.), 872 voix, soit 
5,91 %. 

Quelques précisions doivent être 
apportées à ces chiffres. Michel Drey· 
f us-Schmidt, ancien membre du 
P.S.U., avait qui tté le part! il y a . u_n 
an, lorsque, contrairement aux _deci
sions du P .S.U., il avait patronne une 
coalition municipale étendue au 
M.R.P. et à des dissidents gaullistes ; 
la plus grande partie des militants de 
l'ancienne Fédération radicale de 
Belfort, venus au P .S.U. avec P ier~e 
Dreyfus-Schmidt, l 'avaient a lors s~•
vi et en pa r ticulier tous les conseil
lers municipaux de Belfort. Aprë;; 
cette scission, une Fédération P.S.U. 
de Belfort fut len tement reconsti
tuée ; elle décida, en plein accord 
avec le Bureau national, qu'elle ne 
pouvait être absente . cle la présente 
bataille, malgré les risques que fai
sait courir à son candirlat la pré
sence sur les rangs du fils de Pierre 
Dreyfus -Schmidt, dont le souvenir 
reste vivace parmi tous les Belfor
tains et qui bénéficiait, en outre. du 
soutien de la municipalité et de l'ap
pui personnel de François Mitterrand, 
venu spécialement défendre sa can
didature a Belfort. De ce côté, les 
r ésultats obtenus par notre camarade 
P ierre Droz sont honorables ; encore 
faut-il ajouter qu'à Bavilliers, muni
cipalité P .S.U., notre candidat obtien t 
16 % et qu'll atteint 15 % dans le 
Vieux-Belfort. . 

Pour le second tour, il s'agit avant 
tout de battre Schmittlein, candida t 
de !'U.N.R. En proposant à Michel 
Dreyfus-Schmidt de se désister pour 
lui, le P.S.U. et le P.C. ont obtenu 
qu'll se présente comme candidat de 
toute la gauche et qu'il aacepte, s'll 
est élu, de tenir les autres pa r tis de 
gauche au courant de son action au 
Conseil général. 

• Annemasse ( Hte-Savoie) 
Dans un canton où le succès de la 

:iroite au second tour paraît assuré 
le P.C. obtient 1.336 voix au premie; 
tour et notre camarade Pierre Mou
thon CP.S.U.) , 391 voix, soit 5,10 %. 

• 
Paris : Excellent démarrage 

du C.E.S. de la 
Faculté de Droit 

D~u?' ~e1;1t cinquante personnes ont 
part1c1pe a la conférence de lance
ment_ du C.E.S., qui a donné lieu à 
un de bat animé entre. les professeurs 
Bartoll et Brochier, N. Poulantzà.s 
G. Su? et nos camarades P. Marcht' 
E . Maire et G. Servet. ' 

En . une semaine, le Cercle a dé. 
recueilli 150 adhésions ce qui . Ja 
d'une pa •t ,.1 • prouve 

. 1 , qu 1 correspond à un be · 
s~m _ré~l et, d'autre part, qu'il est 
p1om1s a un avenir intéressant. 

Le Cercle tiendra s 
les 25 et 26 on premier stage 
tional de la 1'.i~~~e:~ ~elais /nterna
cours de la pre lè c O ssy ; au 
~bordés les proWè~!s jâ~ir~ée _seront 
mterne et des !utu mgarnsatlon 
s,i:conde journée se~es activités ; la 
l etude des problèn a consacrée à 
lisme socialiste av~~s te l'internatto
d'Annie Krlegei. a Participation 

du parti 
e Congrès de la Fédération 

de l'Allier (20 mars 1966) 
C'est à Saint-Pourçain, centre géo

graphique du département, que s 'est 
tenu le congr ës fédéral annuel. Ma rc 
H eurgon représentait le secrétariat 
national. La veille, à Bellerive-sur
Allier une r éunion avait eu pour but 
de p/océder à l'iqstallatlon officielle 
de la section P.S.U. de Vichy ; celle
ci ava it déjà joué un rôle important 
tant pour l 'union de la gauche, lors 
des présidentielles, q ue pour le récent 
succès d'un meeting unitaire sur l'af
faire Ben Barka. 

Le Bureau fédéral a été réorganisé 
pour permettre à chaque section d'y 
étre représentée : 

Secrétaire fédéral: Jea n Martoccia, 
61 , rue des Marais, Montluçon. 

Secrétaires fédérau:r: adjomts: Mau
rice Loreau, école des Chambons, 
Bellerive-sur-Allier ; Claude Bebon, 
3!J, rue d'Allier, Moulins. 

Trésorier f edéral : Jacques Tour
naire, lycée de garçons, Montluçon. 

G Nein'Ï"err e 
Conférence-débat sur la r éforme 

e Fouchet », jeudi 24 m ars, à 20 h. 45, 
salle de la Coopérative, rue de la 
Mairie (face à la mairie}, avec ta par
ticipat ion cle Gilles Ferry, assistant 
de psychologie à la Faculté des Let 
tres de Nanterre ; 

Robert Chappuis. professeur de let
t res au lycée mixte de Nanterre ; 

H enri L ongeot. ingénieur, profes
seur de construction mécan_ique. 

Au Centre d'études so
cialistes de Grenoble 

«. Les problèmes act uels du syndi
calisme » seront étudiés avec le 
concours de Pierre Belleville au cours 
d '.une journée d'é tudes organisée le 
dnnan~he 27 m ars, à partir de 9 h. 30, 
dans 1 encemte du Foyer d'éducation 
perma nente de Crolles. Les inscrlp
tlons sont :eçues au siège du C.E.S., 
6, place Samt-Bruno, à Grenoble. 

• Vénissieux · (Rhône) 
. V;_ndredl 25 mars ,_ à 20 h . 30, 41, rue 

Pi~t 1 e-St oppa , a Venissleux réunion 
d'm~o~mation sur le P.s.u: avec la 
parti~ipatlon d 'André Barthélemy se
crétaire ~e la Fédération du Rhône. 

H1'UTE-SAVOIE : Week-end 
d 1études 

Les 26 et 27 mars, à la Maison 
famJ_llale « La Porte Ouverte > à 
~r;~i~'é\A~necy), se tiendra une réu-
tenu ~ es sur le thème « Le con-
1 d e _l alternat ive socialiste 1>, avec 
d~c~l~~;~c•g~i~n de G. Boulloud, syn
noble, . · ·• ~ -M .. P .S.U. de Ore• 
liste b #n ~armer , ancien syndica
d 'étucle ·d : · ·• n:i,embr_e du Comité 
la L i . es problemes economiques de 

ore, membre du CP N . M Heur-
go11 me b · · ·• · du p s J11

• re du secrétariat national 
déral· 1 : ' M. l-Iollarcl, secrétaire té· 
Léot dsere, mernbre du C.P.N.. G, 

ar • syndicaliste C F DT ' é taire fédé 1 • • . ., secr • 
Grou . r8: Sa vole, animateur du 
Groupe f~deral Savoie, animateur du 
bér , pe cl acllon municipale de Cham
p sju (Ga· .Ac.M.> ; P. Manneville, c.M. 

· · · ran An d ciné-club. - necy, animateur e 

ni (Pour s e rendre au lieu de la réu• 
, 

011 
: prendre la route d'Albertville 

!P~~ri~r d'Anne~y, _150 m à droite 
passage a mveau). 
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LES ATLANTIQUE-S 
SE RETROUV ENT 

Quand, en 1962, l e géuéral de Gaulle 
décida cle faire la paix en Algérie, personne 
ne pensa qu' il éprouvait un que lconque 
seu timeut de compassion à l'égard des 
« pieds-noirs» trompés par lui, ou qu'il 
é tait sub i tement rallié au droit du peuple 
algérien à disposer de lu i-même. Tout le 
moude comprit fort bien qu'il soldait ainsi 
l es éch ecs de sa propre politique : ceJle de 
l'intégration et de la reconquête milita ire, 
puis celle de la reche rche d' une troisième 
voie visant à casser le F.L.N., notamment 
lors des conversations hautaines de Melun. 
l\ilais la gauche ap prouva dans son ensem
ble une solution qu'elle r éclamait depuis 
des années e t qu'elle_ n' avait pas é té capa
hlc d'imposer elle-même. Cc foi sant, elle 
ne se rallia nullement au gaullisme ; au 
contraire. l'année 1962 vit la S.F.I.O. et le 
parti raclical, une fois l' affa ire algérienne 
r églée, rallier l es rangs cle l'opposi tion au 
régime. 

Quand, en 1965, Je i!énéral de Gaulle 
<lécicla de ch asser les 111ilitqires amcn ca ins 
des bases qu'ils occupent encore en France, 
p e reonnc ne cru t qu'il é tait subitem ent 
acquis à une politique de désarmem ent 0 11 

qu'i l visait à accélérer la détente in terna
t iona le. Tout le monde comprit que de 
Ga ulle soldait une foi s encore les échecs 
de sa po litique antérieure : celle qui consis
tait ù obtenir de l'intérieur uu aménage
m ent de l 'A lliance a tlantique plus conforme 
ù ses ambitions, celle qui visait à utiliser 
la fo rce de frappe frall(_;aise comme un 
moyen tle pression interne que p er,;onnc 
n·a pris a u séri eux, celle qui consistait à 
m enacer de rompre le l\Iarché commun 
alors q11' il a dft r eve11ir à Bruxelles sans 
a\'oir ob tenu cle sa tisfaction substanti elle. 
]\Ja is Io ules ces r a isons ne changent r ien à 
J'csscnt iel q ui res te q u'en m c t1 .. 11l en cause 
l es ha~e~ du sou tien logistique des forces 
U.S. en Europe, en créant nn fait acco111p li 
don I l'e ffet psychologique et Ja va J c n r 
d 'cxc111 p le ne pcuven t être qu'im portants, 
de Gaulle porte à l'O.T.A .N. c l à la puis
sance améri caine 1111 coup rcdoutahlc. 

Le P.S.U., quant à lni, constate que de
puis des années l' agression améri caine au 
Vietnam m enace la paix m ond iale, qu'en 
Amérique Latine, en Afrique Noire ou au 
NToycn-Orien t, comme dans Lous les pays d n 
Tiers Monde, l ' impérial isme américain 
constitue l'ohstacle essentiel à toute poli
tique de progrès, qu'une véri table politique 
d ' indépendance e t de paix pos tule non seu
lement des accords <le coexistence entre les 
deux blocs, mais su rtou t l'affaiblissémeut 
puis la disparition de l' un e t de l'au tre 
au profil des non-engagés, qu'en Europe 
occidentale la mainmise économique des 
Etats-Unis r este le verrou principal qu' il 
faut foire sauter pour avoir 1111 espoir rai
sonnable <le faire évoluer les structurca 
da11s 1111 sens socialis te. D ans ces conditions, 
uous n'avons nucnne gêne, nous dont l'at
titude par rapport an gaullisme n'a jamais 
vari é depuis 1958, à dire que nous approu• 

vons les récentes décisions du général de 
Gaulle e t le problèm e est pour nous de leur 
donner les prolon gements' qu'elles impli
quent. En un mot, la gauche française ~e 
doit P?S se situer en-deçà de de Gaulle m ais 
au-dela. 

• 
Telle n'est ,pas malheureusement en 

:France l'at!i tude du Parti atlantique. Ju
geons sqr pièces à partir d ' une position 
récente. C'était m ardi dernier, sous les lus
tres dorés du Sénat, clans ce temj>Je de 

, par Marc HEURGON 

l'opposition qui combat le r égim e avec une 
efficacité voiaine cle celle qu'avait l'Acadé
mie frança ise sous le Second Empire. La 
Commission des Affa ires é trangères e l de la 
D éfense nationale siégeait sous la présidence 
de l'indé pendant P ierre de Ch evigny, mais 
sous la vigilance de Jean Lecanue t. Outœ 
des généraux, Bé thouarcl e t Ganeval, on 
trouvait là l e radical Berthoin e l, pour la 
S.F.I.O., le vieux JWarius Mou let dorll per
son11e u ' a oublié le t·ôle au début de la · 
premiè re l!Uerre d'Indochine et le séna teur 
B ène. L' U.N.H. Souffle t avait vidé les lieux; 
l e sénateur comm uniste Raymond Guyo t se 
trouvait pa rticulièremen t isolé. B r e f, les 
cond it ions é taient r éunies pour une reva n
ch e des atlantiques et la commission vo ta 
un texte qui exprime « les plus expresses 
r éser ves snr la forme e t le fond d' une déci
sion qui est de nature à compromellre la 
sécurit é du pay,, l' un ité de l'Europe et la 
consol i,lation de la paix ». Le lendemain · 
m êm e, le bureau na tional de la S.F.I.O. et 
ce lui du parti rarl ica l, afin que per~onne 
lle pui~sc croire que leurs sénate u rs ava ient 
agi ù litre pe rsonnel, publiaient chacun un 
co1111111111i q 11é re p renant à p eu près les mê
m es te rm es et volan t au secours des G.l s 
expulsés. 

Ainsi, on se serait cru revenus de dix ans 
en arrièl'C, ,\ l'époque de la fameuse C.E.D. 
lorsque les voix du M.R.P., de la S.F.I.O., 
des indépendan ts et des radicaux, excluant 
à droi te les gau llistes e t à gauche le P .C., 
tentaient de fai re cautionner une or0 ani
sa tion militai re de l'Europe, b énie des k n é
ricains. 

Les conséquences d'une telle collusion, 
qu'on n'ose pas croire acciden telle, s o II t 
graves : 

l°) Il ne s' agit m ême plus d' une çx ten
sion de la gauch e à quelques alliés centris
tes, m ais bien d' un a1ignement des cieux 
principales composan tes de la Fédération 
démocrate et socialiste sur les positions rit' 
Lecanuet. Cet alignement n 'est au reste pas 
spéeifi.rp1c111ent f ra nçais; il rccoune dans 
toute l'Europe ce lui de la social-démocratie 
sur les positions de ln clé,mocralie chré tien
ne: c'est la politique de Paul-Henri Spaak 

Lettre du P.S.U. au Parti 

en Bclgiqne, de Willy Brandt en AJlema
gnc, de fietro Nenni en Italie. Ce choix. 
qui .implique une attitude <le vm,snUté à 
l'égard du tuteur américain, porte en germe 
la rupture de toute coalition de gauche dans 

. ces pays et notamment en France. 
Mais nous pensons qu' il s'agit d'une posi

tion · qu'il sera· de plus en plus difficile 
de tenir. Un certain nombre de m.:-mhrc3 
de la Fédération en sont conscients. L'ex
périence de la campagne présidentielle a 
montré qu'ou ne pouvait pas se battre 
contre de Gaulle .sur les vieilles positions 
atlantiques. François Mitterrand a semblé, 
dans son discours de Lyon, tenir compte de 
cc courant; nous attendons maintenant qu'il 
r éponde clairement à la troisièm e question 
que lui a posée Edouard Depreux: « Quelle 
position entendez-vous adopte r à l'é•gard du 
problème de l ' hégémonie américaine ? > 

2°) Le parti co1111111111iste, par la voix de 
Raymond Guyot, a fait ne ttement savoir 
qu ïl ne pouvait s'associe r à un te l vole 
parce qu' il é tait contre la pe rma1w11ce clèd 
hases américaines eu France. Cela dit. il est 
bien évident que tant que le par ti commu
n is te français ne prendra pas vi~-à-vis du 
Pacte de Varsovie nne attitude claire allant 
claiis le m ême sens, sa critique ries positions 
a tl antiques restera euspeete. Surtout le parti 
con1111uni~te consta te combien il a eu tort, 
lors des discussions sm· le p rogram me com
mun, de mésestimer l'importance des choix 
de politique é trangère. A l' en croire, les 
positions différentes du P.C. e l de la 
S.F.I.O. sur le Pacte atlnntique n'étaient 

l>as un ob~tacle à l 'union de la gaud1e ; 
a preuve vient d"être donnée du contraire. 

Nous savons aujourd' hui que si, dem ain, 
de GaulJc organisa it un ré férendum s ur 
l"appartenance de la France à l'O.T.A.N., 
communistes et socialistes vote raien t diffé
r emment. La démonstration est faite qu'au 
lieu de « faire passer le problbme sous la 
table » il fallait - e t il est encore temps 
..:_ l'aborder de front po1;r I rouvcr une 
solution qui perm ell e de surmonte r le dés
accord. Comment croire que celui-ci puisse 
l'être par une autre v o i c que celle qui 
conduirail la gauche à prÔnt>1· un désenga
gement à l'éga1·d des blocs militaires, c'est
ù-dire pour nous qui sommes en France, 
d 'abor <l le Pacte ntlnntique ? 

3°) Il y a enfin à nos yeux un problème 
essen ti el : c'est celui du visage que donne 
la gauche française à l'ét.ran,.er . Le Parti 
a tlan ti<Jue braucfjt sans ces.se la menace de 
l'isolement ; nous <levons lui répondre net
lem enl e t lui dire que nous nous moquons 
de la désapprobation de MM. Luns, Schroe
<l er e l Saragat. Nous somm es nu contraire 
a ttentifs aux approbations qui, de Belgrade 
à Alger, de La Havane à Bamako ou de 
Varsovie à Colombo, vont ù la polit.igue 
exlérieure du général de Gaulle parce que 
la gauche française continue de donner 
d'elle-même le visage caricatural qne vient 
une fois de plus cl'en tracer le Sénat. 

Comffluniste 
Cher camarade, 

Nous avons bien reçu votre envoi 
drt 8 mars 1966 qui comprenait J? 
communiqu.é de votre Bureau politi
que adopté le 17 février et La le_ttre. 
que vous avez. v?u.s-~nême adressee le 
1 mars à la Federatron de la Gcwche 
démocrate et, socialiste. 

d'abontir à f éwblissement d',m pro• 
gramme CO/lNIHUl. 

Nous _précisions quelle était la po
sition du P.S.U. sur 1m certai,i nom• 
bre de problèmes qui, selon nous, 
devraie,it être abordés daru cette dis• 
cussion. A ce jour, no1ts n'avo11s pas 
reçu de répo11se à notre lettre. 

rencontre. entre les dirigeants de nos 
denx partis ponrr(/.it permettre de 
préciser nos positions rcspecti·ves sur 
les problèmes soulevés par la prépa. 
ration des proclrnines batciilles J>oli
tiques. 

la date de cette rc1icn11trc, qui pour. 
rait avoir lieu au début de fo semaine 
prochaine. 

Je vo11s prie, cher t•anrnrad<>, de 
croire à mes sentiments socicrlistes. 

Nous vous avions, de n(Jtr~ c~té, 
fait connaître, en. date d!t 19 J~nvier, 
que nous étions prêts a 01tvrir une 
discussion avec vous et les autres 
organisations de l{a1tche en v11e 

Nous coritirmons cependant à croi
re que la discussion devrait s',mgager 
sans tarder entre les organisations de 
gauche qui en acceptent le principe. 
Dans cet esprit, no,u pensons qll'une 

Nous suggérons que nos deux se
crétariats prerment contact pour fixer 

Eclo"ard DEPREUX ,. . . , 
secretairc national d" P.S.U. 

_ NOTE DU S~CR_E1'AIUA1' NATIONAL : Le contact n e ffectivement été 
~r~s e~tre les secrctanats d~ P.C.F. et du P.S.U. L'accord s'est fait sur Ja néces
site 1 ~me .rencontre prochame dont la. date exacte sera fixée dès le retour da 
la delegat1on du P.C. du XXIII• congre.a des Partis communiste, à Moscou, 1 

...., 
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, tion des travailleurs, les 
la coope[i~iper rechercher leur réac
faire par Ive à. qui relèvera le mieux 
tion ~1-lle~~e 'constitue l'annonce de 
le d 1 ent on aura plus de chances 
chan?em1 par cette méthode qu'en 
de reuss r t à ordonner le change
se borna~nsi derrière un point de 
ment. » liste rien n'est remis en 
vue pat_er:~•est 'modifié et tout laisse 
~ause, ne que pour M. Seymour l'ap
a penser de l'automation ne fera, 
parition toute que faciliter très par
s~~me nt la 'tâche de l'ouvrier ou de 
t!el e~e technique. Pourtant, _ _ l'au~ 
1 ag{n c'est aussi une modif1cat1on 
ma _ion ans le traitement de l'ln
radicaifond c'est de nouvelles respon
fo~ftés que l'homme peut prendre 
sa n propre domaine. En Franee, 
dans so nement se préoccupe-t-11 
le igouv:rde cette transformation ca
vifaFee~e notre époque ? Le teci:inof ra te Georges Elgozy, qui _ _ fa1salt 

SYNDICATS 

Les luttes continuent 
Sur le plan é<:onomique et social, 

les jours qui viennent ùe s'é<:ou-ler 
ont été marqués pfü• tleux faits : la 
décision dn gouvernement ùe revalo
riser de façon su·bstantielle les prix 

, de œrtains proùluits agricoles et par 
les grè\'e:; lancées par les syndicats 
ouv,riers daus le secteur public et 
dans le sectem· privé. 
· En ce qui concerne le prix de la 
viande de bœuf et celui du lait, le 
gouvernement sntisfa it an moins en 
pairtie le:; reyendications des agricul
teurs parce quïl s'agit pour lui de 
ré<:upérer une certaine clientèle élec
torole. 

Les dirigeants de la F.N.S.E.A. ont 
d'ailleurs souligné le caractère «-po
siUf i> de.,; mesures qui vienuent d'être 
prises et M. ùe CMfarelli a rendu 
hommage à l'action d'Edgar Faure. 

Le prix ùu lait qui, ou s'en sou
vient, avait motivé une grève des li-

. vraisons en 1!)64 est relevé plus que 
le prL'\: de la vianùe de bœnf, malgré 
la relative pénurie de œ lle-ei, mais 
le gouvernement considère qu'il fa 
vorise, ùalls les deux: cas, le dévelop
pement des productions an imales. 

On ne saurait en déduire pour au
tant que ·les autres prix: a~ricoles se
ront rele,·és de ll)lus de 5 p. 100. 

Cinq pour cent, c'est l'augmentation 
maximum de la masse snlarinle J)ré
vue en )!)66 dans les entreprises pu
bliques. En fait, ainsi qne nous 
l'avons remarqué, la majori té des 
agents du secteur nationalisé ne verra 
guère ses salaires augmenter de plus 
de 4 p. 100. Aussi. à la S.N.C.F. et à 
l'E.G.l•'., ·1es syndicats se dés intéres
sent-ils de la répartition de la mas:·e 
salariale telle qu'elle est prérue par 
la proc(;clu re '.routée après cl iscn~sion 
avec la direct ion de chaque entre
prise. 

Le confli t arec le gou\'el'llement a 
éclaté dès la deuxième pha,-:e cle la 
réunion des commission;; Grégoire. 

Les cheminot~ ont été les premiers 
à pm:;scr i\ l'action avec nne g rève 
étalée sur quarante heure.· les 17 et 
18 ma rs. Sans êtrn un échec, cette 
grèrn a été dirersement s uivie selon 
les région,; et les services. 

Une action de ha rcèlement de lon
g ue haleine, consistant en une série 
ùe dél.Jrayage,<; limi tés clans le temps, 
paraît (lonc •difficile ,\ d•aliscr. On 
assis te act 11cllement il un repli sut· 
les 1110ln-C111Cll{S catégoriels :1\'CC la 
nou,·cllc g-rèrc de.;; agpnf",:: Lle con(l11i te 
prérnc pci111· les 2:5 et 2fi mari':, it l'ap-

AUTOMATION 

pel ùe la C.G.T. et de la C.F.D.'l'. 
t1es conducteurs autonomes, qui ne 
participa ient pas ù. la grève des 17 
et 18 mm·s ayant, cette fois, donné 
leur accord). 

Dans les houillères, la grève du 
1!) mars a été suivle par la majorité 
du personnel, mais a dO être annu-
lée eu Lorraine. . 

A l''E.D.F., la grève du 23 mars 
ne devrait avoir que dPs ctrets limi
tés, la C.G.C. n'y pai-licipant pas et 
Je gouYem ement imposa nt l'alimenta
tion de certains services (bien que les 
syndicats se soient engagés. de toute 
fa!:On, à assurer la sécurité). 

A la RA.1.'.P., les syndicats n'ont 
pu se mettre d'accord pou,r un nou
veau mouvement. 

s·ans doute, une seconde vague de 
ruanife.sta tions aura lieu le 29 mars 
chez les fonctionnaires et agents des 
services publics. y compris les P.T.T., 
à l'appel de tous les syndicats, mais, 
il l'heure où nous écrivons, l'ampleur 
des débrnyages prévus n'est pas con
nue. 

La (Juestion qui se pose est de sa
voir si, face it l'intransigeance gou
vernementale, les mouvements lancés 
dans le secteur public sont suscepti
bles cle plus yastcs développements 
dans les semaines ft venir. 

Pat· contre, clans le secteur pril'é, 
on a enregistré un premier recu•I du 
patronat lorsque Eugène Descamps 
et Benoît Frachon ont été admis au 
s iège du C.N.P.F. L'unité d'action des 
deux centrales ne permet plus à la 
cl'irection patronale d'ignorer la C.G.T. 
a,·ec laquelle, cl'aille11rs, les adhérents 
cln · C.N.P.F. traitent au niveau des 
entrepri;:cs et cles brnnches profes
s ionnelles. 

Il reste que, conrn1e r a déclaré Des
cn mps, « la porte entrou,·erte le 
15 mars ne doit plu,:: se refermer. 
mais s'omTir », ajoutant que cela 
étai-t \Tai aussi ponr les chambres et 
orga 11 i;;me.· pat ronaux de professions 
et de régions. 

I.e pré,- iclent Llu C.N.P .F . y e.st allé 
fol't en réponclau t a ux synclicats que 
leurs den1:i.nclc.- concernant les ga
ranties rlc sa la ires. la rérl11 ction de la 
dnl'éC du travail et l'extens iou <les 
(lroi1 s s.Yndicaux étaient « contraires 
au pro;.:: rè,; social ,> ! ... 

11 e,-:t Hai que le p,1tronat i1n-oque 
la conc:11 rl'encc i 111 .... rna lionnle et SC 
f'<' ll t soutenu pa t· le go111"crnement. 
D'antre;.: lut trs scl'ont néce~saires 
r oui· le fa il'C céilcr. 

Le ~lévelioppceme1rnt ~ceccli11:rrnn{J!lll<è ~ 
conflit 011 ypnrog:rès 

En février, s'est déroulée à Zurich 
la première conférence européenne 
sur les implications pour la main
d'œuvre de l'automation et du pro
grès technique. Elle avait été précé
dée en septembre 1964, d 'une confé
renée Identique organisée par les 
Etats américains à Washington. Com
me celle de Washington, la confé
rence de Zurich était organisée par 
l'O.C.D.E. (Organisation de Coopéra
tion et de Développement Economi
que) et plus précisément par sa 
direction de la main-d'œuvre et des 
affaires sociales. En fait, réunie par 
le président de cette direction, M. 
Barning, la conférence n 'était pas 
seulement européenne : des délég_a
tions de dix-huit pays, dont le Japon, 
le Canada les Etats-Unis y partici
paient. Pàrmi les quinze autres, il 
faut noter la présence de représen
tants des principaux pays européens 
de l'Ouest : Allemagne fédérale, 
France, Grèce, pays du Marché com
mun, Suède, Turquie, etc. Mals, faut
il s'en étonner, aucun pays de l'Est. 

Au départ 
une conférence tripartite ... 

En effet, Il était Initialement prévu 
que la conférence de !'O.C.D.E., dans 
sa définition, devait comprendre des 
représentants des gouvernements, des 
firmes privées et des syndicats. Pour
tant, et c'est fort regrettable pour le 
déroulement et les conclusions de la 
réunion de Zurich, les syndicats 
furent absents de cette confron
tation. En effet, ils furent avisés au 
dernier moment de la présence de 

représentants des syndicats franquis
tes dans la délégation espagnole, ce 
qui rendait, de ce fait, impossible 
toute participation des syndicats ou
vriers délégués par l'intermédiaire de 
la C.I.S.L. et de la C.I.S.C. 

Une préparation détaillée 
li faut noter, en effet, un aspect 

origlnal de la préparation, puis du 
déroulement de cette conférence dont 
nous noterons les aspects positifs et, 
plus loln, les côtés plutôt négatifs. 
Au départ, les délégués se proposaient 
de traiter du stade de développement 
atteint, clans l'industrie comme dans 
l'administration, des diverses formes 
de progrès technique et plus spécia
lement de l'automation (ou automa
tisation, l'unanimité ne s'étant pas 
encore faite sur l'un ou l'autre ter
me) . Les sujets d'intervention avaient 
été choisis plusieurs mois à l'avance 
et les textes préparés a ussi soigneu
sement par Jeurs auteurs, de plus des 
réunions ont eu lieu à Paris, au siège 
de !'O.C.D.E., pour que les différent., 
rapports soient étudiés à l'avance par 
deux rapporteurs ( « discussants i>), 

pris dans des délégations différentes, 
et qui avaient pour rôle, une fols le 
texte lu par son auteur en séance 
plénière à Zurich, de le « décorti
quer , le mieux possible et sous tous 
les aspects, laissant seulement en
suite la place à la discussion géné
rale. La cadence fut rapide puisque, 
en quatre jours, les délégués discu
tèrent de cette façon plus de vingt 
exposés dont certains très détaillé.,; 
ciuant aux précisions chiffrées. Par 
allleurs, à la fin de chaque rappart, 

it de réponse. 
les orateurs avaient dro accroitre la 
ce qui pouvait encore d la discus
précislon et la rlches~e. :mment en
sion. Celle-ci eût été evidles aboutls
core plus positive . sur si celle-cl 
sants de la confereJ1ce t comme 
avait été réellement triparti e 
prévu. 

L'homme et la machine 
. t le rapport 

C'est en fin de comP e . ul est 
de l'homme et de la _machi~~int de 
en cause dans le devel_op~ ' té d'au
l'automation dans la soc e 'on le 
jourd'hul, de quelque façon q~n mé
dise : technique, politique, ~u, PhlliP 
lange subtil des deux ; fn1;froductif 
qui présenta le rappor rès un 
de la conférence, devait11tfmations 
exposé complet des trans ' toma
fondaimen tales subies par d'l a~ poll
tion, esquisser le chemm un , ti
tique économique stable dans 1 op ·s 
que d'une Europe unie : les vrai -
problèmes n'étaient pas enco~et ~bl~s 
dés. ns le furen_t par la sui ~ ' _ 
différents délégues s'attachant a paJ 
tlculariser les débats, en fonction e 
leurs domaines spécifiques. . 

La délégation française fut .llJ'll~fii; 
tante et ses exposés bien accue 
dans leurs multiples sujets : 11:i· Le
boucq, président de la firme _Diebol<;l, 
cita ces chiffres qui peuvent etre pns 
comme référence à la base de toute 
étude sérieuse sur l'automation : 

• ,,;;,-'<-

.. ::;ti\1\: 
. ' 

.::'.'.~~1:?:: :~~t-î: 

, meurs partie de 1~ delegatlon 
df a aise à Zurich notait le 12 mars 
ranç 'v1 Fr i • 965 dans la « e ança se , . 1 
« oans « Réflexions ~ur 1985 >, le 

u de travail Institue par le Pre-
~~r~inistre pour écla!rer les ori_en
tations générales du V Plan estime 

ue peut-être la plus gran,de aventure 
des vingt prochan~es annee~ sera due 

ux progrès de I Information et de 
~automation. Une telle mutation doJt 
être prévue à l'avance et avec -le plus 

Les machines : une amél-ioration cles conditions de travail de l'homme. 

300 calculateurs en service en Europe 
en 1959, 12.100 prévus en 1971, sur 
lesquels il Iaut compter environ 20 % 
pour usage scientiflque et 80 % pour 
la gestion : ces chiffres montrent, si 
besoin était, les problèmes ' multiples 
que pose l'automation, mais dont 
deux nous paraissent essentiels : la 
reconversion et l'élévation des res
ponsabilités du travailleur mis en 
présence cle la machine ; clans ce do
maine, l'intervention de M. Didie!· 
Limon, de la direction centrale du 
personnel et des relations sociales de 
la R.N.U.R., nous paraît déterminante. 
Elle traita, en effet, des incidences 
du progrès technique sur le contenù 
cles tâches cles O.S. de production sur 
machines. Ceci ne doit pas, à notre 
avis, être dissocié d'un exposé que 
M. Limon fit, l'an dernier, à Ober
hausen (Ruhr), sur les répercussion., 
du progrès technique sur le niveau de 
qualification des ouvriers profession
nels de l'a utomobile : de ces deux 
exposés portant sur un effectif nom
breux d'ouvriers « spécialisés ~ et 
« professionnels i> de chez Renault 
il ressort que si, à la lumière d'un'. 
exemple pris chez les modeleurs de 
b_ois, 1~ reconversion est un problème 
f)na_nc1er, donc polltique, puisqu'il 
s agit pour l'entreprise d 'investir à 
perte pendant un certain laps de 
temps po~r former le travailleur à 
une tech_mque no:uvelle, en revanche 
les problemes poses par l'apport d'or
dinateu~s ou toutes autres machines 
électromques sont beaucoup plus 
complexes : tant sociologiques que 
psyc}1ol<?giques qui tiennent pour l'es
sent\el a la monotonie du travail à 
la readaptatlon nécessaire ' 

M. J~cques Urvoy (de la Compagnie 
Franç~1se d'Organlsation) devait pré
ciser, ~ titre d'exemple, ciue dans le 
cas ~ une coi:version non encore 
achevee des mecanographes en trai
teurs automatiques d'information . 
« les nouveaux postes qui se rappro: 
chent le plus des profils antérieurs 
sont ceux d'opérateurs sur puplt 
Mals leur nombre est très rédu~!s: 
deux au plus pour un ordinateur 
moyen r emplaçant quatre équipe
ments classiques, soit une vlngta· 
d'opérateurs. ,- l11e 

Elle fut, en fait bi d 
connaitre puisque ' al;~ ifflcUe à 
l'avons vu plus ha' t I que nous 
tants n'étaient pa~ Î>ri;~~~tie8résen
salle de conférence . ans la 
écouté sans réagir cettè Pturalent-ils 
le moins équivociue de rase, pour 
Seymour relative aux fa~- Douglas 
chologiques et moraux c eurs Psy
un changement d'emploie~ Jeu dans 

• « Obtenir 

grancl soin si l'on veut, d 'une part, 
en tirer le meilleur parti , d 'autre part, 
prévenir les troubles qui pourraient 
résulter d 'une mauvaise prépara
tion. » Il suffit cle regarder la situa
tion française pour s'apercevoir que 
les t roubles dont parle le groupe de 
travail de M. Pompidou existent déjà: 
la constrnction n avale pose en elle
m ême aujourd 'hui les problèmes de 
reconversion qu'amè ne immanqua
blemen t l'automatisme et c'est pour 
ne l 'avoir pas suffisamment prévu 
que le gouvernement a laissé s'opérer 
dol!ze mille licenciements en l 'espace 
de cinq ans dans le Var. Plus près 
de la capitale et exemple plus spec
taculaire, qui montre que les travail
leurs font d 'une amélioration << tech
nique » de leur travail une de Jeurs 
r evendications fond amen tales, ] 'affai
re ~u. cargo Ville-de-Lyon illustre cet
te 1dee : les progrès de l 'automation à 
bord du Ville-de-Lyon imposent les 
« 3 X. 8 » et suppriment les heures 
supplement::iires ; par ailleurs, il ré
duit _Je personnel navigant de façon 
conseguente, et fait supporter aux 
salaries les conséquences de l'auto
mation. 

Les absences de conclusion 
Ainsi, to_ute bonne méthode com

porte ses m ~onvénients : aux avan
tage~ de preparer dans le détail la 
conference de Zurich en y admettant 
un_e controverse détaillée sur chaque 
SUJet, o_n peut objecter le manque de 
f?nclusions, nous allions dire posl-
i ves, mals ce mot est superflu. en 

fait, a11x exposés ont succédé. les 
expçisés des différents horizons eu
ropeet~~• qul tous, en ce domaine ont 
app~{ e leur idée sur la question: 
ril~l ant, sur la question fondamen-

de 1 adaptation de nouvelles forfts de travau, de l'économie de 
av~~J~~t17n pour les travailleurs: but 
sions n'ont apion!térence, les conclu
soit 1 , • s e e tirées : que cela 
Velle ofu~b~n~quet c'est un peu une nou
vre ' e :ava1J!er, clone de vt
conçci~I ~Ppara1t aujourd'hui, on le 
syndica.ts R co~prend aussi que les 
si eux-mê ans ~ur ensemble, même 
globale « ~ec~r° ~nt Pas de solution 
sur leur f • e a proposer ~ restent 
dix-huit :im. L_es représentants des 
apporté P ys presents à Zurich n'ont 
Pour l'in~te des bribes de solution. 
mats les tz.~~a1Ïl capjtalisme piétine, 
qu'il a eurs ne volent pas 
tnodlficf~rte, dans ce domaine, de 
situation. ons fondamentales à leur 

Paul Sauzet. 
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LIGUE DES DROITS DE L'I-IOMME 

Pot1r Ull 

co111111u11 
11rog1~a1n1De 

de la ga11cl1e 
Le Congrès d 1 L" de l' e a igue des Droits 

et 20
Homme s'est tenu à Paris les 19 

mars. 
Il T · r a e e marque notamment par un 

ptf.f?rt -~e notre camarade Anclrée-
1 e V1enot sur le prooramme com 

mun de la Ga h -° . -ff. . . . uc e necessa1re pour !96~~nter les elections législatives de 

Après avoir souligné que la Ligue 
avia.i t « la vocation et le devoir d'ap
pel~r ~a qauche à l'union )) , l'oratrice 
a rnd1que que ce programni.e com
mun ne devait_ p_as_ être << un simple 
catalogue destme a faire plaisir à 
tout le monde », mais un programme 
d_e . gouvernement valable pour une 
leg1slature. 

Accords et désaccords 
dans la Gauche 

A . Viénot s'est livrée ensuite à une 
confrontation très objective des pro
grammes des différents partis de 
gauche. 

Elle a n:ion~ré, en particulier, qu·un 
accord existait pour procéder à cer
taines réformes institutionnelles · 
suppression de l'article 16 de J:a Cons~ 
titution consacrant le pouvoir per
sonnel, de l':a•rticle 11 sur le référen
dum, rétablissement des libertés com
munales , démocratisation de l'O.R. 
T.F., reconnaissance de la section 
syndicale d'entreprise et extension 
des droits syndicaux. 

En ce qui concerne la politique ex
térieure, un accord exist e pour le re
noncement à la force de frappe na
tionale et la signature des accords 
de Moscou, pour le principe de l'aide 
au Tiers Monde. 

Sur le plan économique et socïal, les 
partis de gauche s·entendent pour 
réclamer notamment un effort plus 
importan t en 'faveur de la cons truc
tion de logements sociaux et la muni
cipalisatlon des terrains à bâ tir. Par 
ailleurs, il y a unanimité sur la prio
rité à accorder à l'enseignemen t, sur 
la nécessité de sa démocratisation, 
sur la laïcité. 

Cependant le rapporteur n ·a pas 
caché que des diver gences subsis
taient entre les panis et à l'intérieur 
même cles p•artis sur l'opportunité cle 
remettre en cause la Constitution ac
tuelle, sur le maintien d'un régime 
président.iel ou le retour à un régime 
parlementaire, Je gouvernement de 
législatwre semblan~ ~-e~uelllir l'ap
probation de la maJonte. 

Ces désaccords ne devraient pas 
être toutefois insurmontables si l'on 
considère qu'il y a unanimité contre 
le pouvoir personnel et pour la stabl
lité gouvernementale. 

Plus difficiles sont sans doute les 
problèmes de politique étrangère : le 
P.C.F. et Je P.S.U. se prononçant 
pour le désengagement, alors que_ la 
Fédération démocrate et socialiste 
proclame son attachement à l'Alliance 
ia.tlantlque dont elle admet pou~ant 
I~ réforme. Il est vrai que la situa
tion aura sans doute évolué sur ce 
point d 'ici 1967. n n'y a pas identité de vues non 
plus sur la question de l'Europe : la 
Ftédération est favorable à. l'ins~itu
~on le plus rapidement ~oss1ble d u<r:e 
~utorité politique europeenne, . band1s 
que le P.C.F . - _ s'il admet l 'existence 
du Marché commu1; ~omm~ un_ fait 
- demeure attache a « l lndepen
~?-fiCe nationale ,. Une autre dlffi-

*
lté réside dans les projets de _forqe 

e t:rappe européenne et . mult1laté
le qul comptent des part1sa~s dans 

les rangs de la Fédération democra
tique et socialiste. 

Andrée Viénot souhaite que la G_au-
cbe se .mette d'accord c~ntre le rear
:mement atomique de 1 ~J~magne et 
contre la politique •amencaine au 
Vietnam. li · a ail Le rapporteur a sou gne P_ r -
leurs l'insuffisance des pro1pamires 
sur le plan économlque et flnanc er, 
les moyens propres à _!a mlse en ~~: 
vre des réformes n etant pas 
jours précisés. . 1 Gauche 

L'an-iv-ée au pouvoir de __ a u 
devrait entrainer la m.0~1~1cat1in ~e 
V' Plan à partir des _elemen s 
contre-plan déj~ ~roposes. soit 

Il conviendrait egalement qu~ 
. tée la liste des monopoles a na

arre d araissant act1ona!iser, un ,acco1· . P . d ban
qulS pour la nationalisation es 
ques d'affaires. les problèmes ,f.inan-

D'autre part, t d s 
ciers devraient faire l'objet de u e 

approfondies, aussi bien en ce qui 
concerne l•a réforme de la fiscalité 
ayant pour objet de soulager les 
contribuables les plus pauvres qu'au 
sujet du « mur d'argent l> susceptible 
de s'opposer à un gouvernement de 
gauche et dont il faudrait à la fols 
définir la nature et les techniques 
propres à l'abattre. 

En terminant, Andrée Vi-énot a 
souligné « la profonde décadence de 
la Gauche » qu'elle impute à l'entrée 
tardive des femmes dans la vie poli
tique et ,aux dlvisions des forces de 
gauche. Regrettant que l'ex-lgence 
d'un programme commun ne soit pas 
encore reconnue par tous, le rap-

(Pli.oto ,tyip .) 

Daniel Mayer : tme exigence, 
le progrmnme 

portewr conclut en citant un théori
cien socialiste : « L'improvisation 
est nécessaire lorsque l'actualité se 
fait imprévisible. » 

La discussion qui suivit montra que 
des divergences d'appréciation exis
taient entre les Ligueurs sur les ch•an
ces d'une union de la Gauche, par
·tlculièrement à la suite des initiatives 
de François Mitterrand. 

Pour une union 
qrn ne soit pas circonstancielle 
Dans un discours très chaleureux 

et tirès spirituel le président Daniel 
Mayer a déploré « la spécialisation 
des défenseurs des Droits de l'Hom
me» qui fait par exemple que « ceux 
qul s'intéressent beaucoup au sort de 
Ben Bella ne s'intéressaient pas au 
sort de ceux qu'emprisonnait Ben 
Bella :t. 

Trai!Jant de l'affaire Ben Barka, 
Daniel Mayer a souligné la responsa
bilité de de Gaulle en raison de la 
confusion des pouvoirs établie sur 
son nom et le fait que Frey et Pom
pidou n'avalent pas été jugés dignes 
de la confiance du chef de l'Etat pour 
accomplir la •réforme des polices. 
S'élevant contre la clôt ure de l'ins
truction, y compris en ce qui concerne 
la disparition de Figon, le président 
de la Ligue a pris la défense du juge 
Fuster (alias Casamayor) injuste
ment frappé. 

n s'est élevé également contre le 
renvoi d'Europe n• 1 du journaliste 
Georges Fillloud, coupable seulement 
d'avoir usé de ses droits de citoyen 
en dehors de son activité profession
nelle. 

Daniel Mayer a indiqué que si les 
Républiques précédentes avaient pu 
porter atteinte aux droits de l'homme, 
la v• avait « codifié l'arbitraire ». 

Rappelant l'action de la Ligue au 
cours de la campagne pré.5identlelle, 
le président a déclaré que celle-cl 
,avait eu satisfaction sur l'unicité de 
candidature, mais non sur le pro-

gramme, encore qu'on . ait abouti à 
certains éléments de programme. Il 
a parlé de « la joie des retrouvail
les » entre les partis de gauche et de 
la réintégration du Parti communiste 
dans la vie politique française. • 

Cependant Daniel Mayer a repro
ché au candidat unique de la Gauche 
de ne pas ,avoir récusé les voix de 
l'extrême-droite au second tour et a 
déploré « la retombée de l'enthou
siasme » avec l'élection partielle de 
Libourne. 

La dispersion des candidatures de 
la gauche irisque malheureusement 
de se retrouver aux prochaines lég!s
l•atives et l'on ne peut considérer 
comme un progrès, après la camp,a
gne présidentielle, la recherche d'un 
accord au second tour qui se tradui
rait simplement par des désistements. 
Ceux-ci seront d'ailleurs rendus 
plus difficiles après qu'on aura mis 
l'accent au premier tour « sur ce qui 
dl vise », la gauche non communiste 
étant tentée de faire appel aux voix 
de droite pour faire le poids en face 
des candidats du P.C. 

A propos de la Fédération démo
crate et socialiste qui prétend réali
ser La fusion entre socialistes et ra
dicaux sans débats préalables appro
fondis, l'orateur se 1·-éjouit de cette 
démarche << au nom de l'unité :& , mals 
s'en inquiète « au nom de la clarté ». 

Ironisant sur la prétendue « voca
tion majoritaire l> de tous les regrou
pements en cours, le président de la 
Ligue déclare : « Soyez majoritaires, 
clubs et partis, mais dites-nous sur 
quoi vous l'êtes. » 

En ce qui concerne les propositions 
faites à Lyon par F1rançois Mitter
rand, Daniel Mayer reproche à ce 
dernier d 'avoir, comme en 1965, « mis 
la charrue avant les bœufs », mais il 
ajoute : « .Cela est curable et nous 
allons y aider. » Partisan du « shadow 
cabinet », l'orateur comprend mal 

SOLIDARITÉ 

~mpêcher 
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qu'on le mette sur pied avant qu'in
tervienne un accord de l'ensemble 
de la gauche sur un programme com
mun. On va alors, dit-il•, vers une 
« shadow crise ». 

Indiqu,ant que le rapport d'Andrée 
Vlénot est une base de travail à offrir 
aux organisations en cause, le prési
dent de la Ligue estime qu'il existe 
encore un hiatus entre le d•ésir 
d'unité des militants et les préoccu
pations des états-ma.jars. 

Seule la mise au ,point d'un pro
gramme commun peut permettre de 
dégager les contours de la majorité 
qui sera constituée par ceux qul s'y 
rallieront et sans qu'il soit besoin de 
provoquer « la création de clubs arti
ficiels ». 

L'ora.teur récuse, enfin, « les as
pects positifs » d'un éventuel départ 
de la France de l'O.T.A.N. et critique 
surtout la fa.con dont de Ga ulle dé
cide personnèllement de la politique 
étrangère. 

Le Congrès a entendu d'autre part 
un remarquable rapport de Mme Ma
deleine Reberioux, professeur d'His
toire à la Sorbonne, membre du 
Parti communiste : « Pour un Etat 
démocratique moderne : la place cles 
jeunes clans la cité.~ 

Le Congrès a adopté notamment 
une résolution préconisant un pro
gramme commun des partis de gau
che « sans lequel leur union serait 
purement circonstancielle et vouée à 
l'échec. ,, 

A la suite <l'appels lancés par Da
niel Mayer et Pierre Cot, le Congrès 
a adopté une résolution sur la jeu
nesse qui comporte le droit de vote 
à dix-huit ans. 

A noter l'entrée au Comité central 
de Ia Ligue de Jean-Jacques De Fe
lice, secrétaire du Comité de lutte 
contre l'Apartheld, ainsi que de nos 
ca,marades Ady Brille et Pierre 
Stibbe. 

l'extradition 
de Francisco Abarca 

Au cours de l'année 1963, le Conseil 
ibérique de Libération ordonnait une 
série d'actes dits de terrorisme, à 
accomplir sur divers aérodromes 
d'Europe, notamment à Genève, à 
Francfort et à Londres, où faisaient 
escale des avions de ligne espagnols. 

Il s'agissait de déposer, sur ces aéro
dromes, des valises chargées d'explo
sifs. Dès lors, le colis était abandon
né sur le terrain où il prenait feu. Il 
s'agissait d'actes symboliques destinés 
à freiner le tourisme vers l'Espagne. 

Une des valises en question explosa 
sur l'aérodrome de Genève et la po
lice suisse accusa !'Espagnol Francis
co Abarca, âgé de 25 ans, d'être l'au
teur de cet attentat. 

Abarca résidait en France comme 
r éfugié politique depuis de nombreu
ses années. Il se réfugia en Belgique 
où 11 fut arrêté. . 

Le gouvernement belge, saisi d'une 
demande d'extradition par les autori
tés helvétiques, refusa d'extrader 
Abarca qui nie d'ailleurs toute parti
cipation à l'attentat dont on l'accuse. 

Il y a quelques jours, Abarca fut 
arrêté au moment où il se préparait 

à entrer régulièrement sur le territoi
re français, en vertu du mandat inter
national délivré par le juge d'instruc
tion de Genève, et la France fut sai
sie à son tour d'une demande d'ex
tradition. 

L'affaire est venue le mardi 15 mars 
devant la Chambre d'accusation de la 
Cour de Douat où les défenseurs 
d'Abarca: Maîtres Jouffa et Dechezel
les, avocats à la Cour de Paris, Maitres 
Lalemand et Moureaux, du Barreau 
de Bruxelles, et le Bâtonnier Duques
noy, du Barreau de Valenciennes ont 
sollicité la remise de l'affaire en in
voquant les conditions qu'ils estiment 
irrégulières, de l'arrestation d'Abarca, 
lequel, au moment de sa vérification 
d'identité par les pollclers français se 
serait réfugié dans le poste de poÜce 
belge oü les policiers français seraient 
venus l'arrêter. 

La Chambre d'accusation de Douai 
a remis l'affai re à huitaine. 

Tous les démocrates doivent Interve
nir énergiquement pour que le gou
vernement français, de qui dépend 
la décision finale, n'adopte pas une 
attitude moins libérale que le gouver
nement belge. 



J uestions posées à quatre jeunes 
ménages ( 1 ) , témoins de mi• 
lieux très divers et suffisartt• 
ment engagés dans des groupe
ments pour avoir des contacts, 

PREMIERE QUESTION: Que sait-
on cmtour de vous en matière de 
contrôle de la natai-:,:é, comment en 
est-on instruit ? 

- Chez les ruraux et les ouvriers 
pour des raisons différentes, le t:3-bou 
est encore complet, les mots memes 
de contrôle ou de planning n'ont pas 
de sens. « Les gens sont totalement 
abandonnés devant leurs problèmes 
sexuels et familiaux, par le corps so
cial tout entier, en particulier par le 
corps médical et celui des éduca
teurs. i> 

Chez les ruraux, le tabou répond 
à une des quelques traditions inen
tamèes : les couples n'osent parler 
de tels sujets à personne, par pudeur, 
crainte, pression sociale. 

Les femmes commencent par por
ter seules leurs angoisses et subissent 
clans l'ignorance ; puis, quand le 
nombre d'enfants croit, l'homme, à 
son tour s'inquiète, il arrive qu'il 
tende la ' perche a ux médecins, mais 
la plupart du temps ils ne réponcler;t 
pas. Le clergé répond parfois, il re-
pond : la méthode Ogino. . 

Chaque couple trouve sa solution 
ou bien ne la trouve pas. 

Chez les ouvriers, il semble que les 
femmes seules portent le poids du 
problème, les hommes plaisante:1t 
entre eux de ce domaine gaulois, 
mais ·avec leur femme n 'osent pas 
aborder le problème. Les femmes 
échangent entre elles des trucs, mals 
n'ont pas la possibilité de s'adresser 
à quelqu'un, au mieux, on recourt 
aux préservatifs masculins. 

Dans les milieux plus favorisés 
l'abandon est moins complet. Si les 
traditions familiales se refusent en
core à ce qu'on aborde le problème 
en éducation, la presse et la télévi
sion ont percé des brèches, on sait 
vaguement qu'il existe . ~e nouvell~s 
techniques, les seules res1stanc_e~ se
rieuses sont encore d'ordre rel1g1eux. 

Chez les étudiants il y a un peu 
moins de tabou. 

En somme l'information du pzlblic 
en matière de co111!race7Jtion semble 
en raison directe du niveau d'ins
truction. 

DEUXIEME QUESTION : Autour 
de vous, quelles solutions a-t- on 
trouvées pour diminuer la Jéconcla
tion du couvle ? 

- Réponse unanime : Sauf c_hez 
les ruraux où la morale est peut-etre 
plus exigeante, la solution courante, 
c'est l 'avortement. 

Effrayant autour du couple ouvrier 
il est pratiqué dans des conditions 
très précaires, il est étonnant de 
constater que n'importe qui est avor
teur : c'est aussi bien la camarade 
de travail, la voisine de palier, le 
marl et souvent la femme elle-même 
avec les méthodes les plus dangereu
ses et les plus élémenLaires dont per
sonne n'ignore les ri sques. 

Dans les milieux aisés la diffé
rence c'est qu'on n 'avorte pas n'im
porte comment. Là les adresses vo
lent, à partir d'un certain niveau 
social, les gens ont les moyens de se 
faire avorter proprement, mais tous 
affirment que personne ne donne la 
moindre Information pour éviter de 
recommencer. 

La répression s'est révélée Ineffi
cace !J)OUr lutter contre le fléau de 
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l'avortement il convient de s'orien
ter vers la prévention en mettant à 
la portée du public des métho_des_ 
anticonceptionnelles bien comprises 
et efficaces. · 

TROISIEME QUESTION : Souhai 
·tez- vous un contrôle des naissances 
efficace? -

- Réponse générale : Oui, s'il était 
possible et facile de contrôler totale
ment la fécondité du couple, les 
avantages primeraient les dangers (2). 

Quelles sont !es critiques adressées_ 
au système de planification 

des naissances ? 
Elles concernent l'aspect démogra

phique, moral, religieux et légal de 
la question : 

1 ) La natalité va-t-elle baisser? 

Aucune atteinte à la démographie 
quand le but national n 'est pas de 
limiter les naissances. Aux Etats
Unis le pays le plus contracepteur 
du n;onde, le taux de natalité n'a pas 
cesse d'a ugmenter, de même en An
gleterre où s'ouvre en moyenne un 
n ouveau centre de planning familial 
par mois. la natalité a considérable
ment augmenté pendant les dix der
nières années. L'adoption du terme 
même cle planning signifie une prise 
cle posiLion précise bien éloignée de 
l'idée de limitaLion des naissances. 
Il s'aglt de « développer ~ la notion 
cle prévision clevanL la naissance de 
l 'enfa nt a fin qu'il naisse au moment 
le plus souhaitable. 

Par ailleurs, il n e fa ut pas oublier 
que, d'une part, l'augmentation des 
naissances en France est due pour 
80 % environ aux trois premiers en · 
fants et que, d'autre part, la nata
li té dans un pays dépend largement 
des mesures sociales prises en fa
veur de la famille. 

2) La moralité publique s'en res• 
sentira, particulièr~ment chez 
les jeunes ( 3) 

Beaucoup de résistance aux idées 
du planning vient de la crainte 
que pour les jeunes, tout soit désor
mais possible. 

Cette peur marque une grande in
compréhension du problème. 

C'est le mème état d'esprit qui 
consiste à ne pas vouloir faire con
naitre aux jeunes les moyens de pro
phylaxie des maladies vénériennes, 
parce que là aussi cela leur facili
terait trop les choses ! 

Il est -bien évident que le désir 
de connaissances contraceptives chez 
les jeunes fait partie de l'ensemble 
des informations qu'ils souha itent 
recevoir. Mais cette connaissance 
sera-t-elle suffisanLe pour faire tom
ber tout.es les résistances ? Cela sup
poserait que ces résistances sont ba
sées uniquement sur la peur, or, elles 
sont fondées aussi sur les aspirations 
sentimentales, morales, etc. 

On peut se demander, au con
traire si les perfectionnements des 
méth~des contraceptives n'auraient 
pas un effet plutôt moralisateur dans 
la mesure où loin de diminuer la res
ponsabilité mutuelle il donne une 
plus juste estimation de la réalité. 

Le seul vrai danger est celui d'une 
p_{lpulation munie, mais non prému
nie c'est..1à-dire, livrée sans aucune 
~rination à une information dont 

d' avoir réfléchi. 
elle user~it avant_ · Y e clone à celui 
Le probleme ~e resum it venir du 
d'une éducat10n Ql1t, t0éveillé à ces 
corps social tou~ en ie·oupement, etc. 
problèmes : famille, gr 

3) L'avortement ne diminue pas 

pour autant 

tl·ès mal étudié, C'est un problème 
très peu connu. d 1 d'affirmer 

M • -1 est para axa ais, I • t rationnel des 
qu 'un ense1gnemen 'd à espacer 
couples en vue de 

1
les a:e~~ capacité, 

Jes naissances se on 
augmente les avortement\ un exem

Trois pays nous don1:1en 
pie tout à fait contraire. 

_ En Hollancle : Le . doct~~~a~: 
Boas a fait la constat~t10n s t des 
sur l'incidence du fonct10nne~en fa
centres de conseils de planning nts 
mllial sur le nombre des a;ort;~e et; 

1932 à 1940 : Centre e · · ts 
plein essor : chiffre des avortemen 
tombe de 8 à 1.%. t s 

Durant l'occupation, les __ cen 
1
~! 

sont fermés par les autontes a t
mandes : le chiffre des a vortemen s 
est de 10 %. t 

Après la Libération, les cei: res 
fonctionnent à nouveau, 1~ chiffre 
des avortements redescend a 1 %. 

_ En suède où l'avortement peut 
être pratiqué légalement . dans_ cer
tains cas déterminés, apres a".'1s fa
vorable d'une commission depms 1938 
(la loi de 1946 ajoute un noui.:eau ~as 
à ceux prévus en 1938 : ~a preve1:t10n 
de l'épuisement de la mere) et ou le~ 
moyens contraceptifs modernes qm 
sont diffusés les statistiques sur le 
nombre des avortements légaux pr~
tiqués montrent que leur nombre de
croit: ainsi de 1951 à 1959, de 5.322 
en 1952 à 2.823 en 1958 pour 107.203 
naissances. . 

- Aux Etats-Unis, pays qui prati
que· une politique r,épr~ssiv~ en m~
tière d'avortement, ·mais ou les me
thodes contraceptives modernes sont 
largement diffusées, on constate un 
net recul du chiffre des avortements 
depuis la seconde guerre mondiale. 

On compte de 400.000 à 1.000.000 
d'avortements par an pour 4.000.000 
de naissances, soit un avortement 
pour quatre naissances. 

Le pourcentage des avor tements est 
donc environ quatre fois moins im
portant qu'en France où l'on s'ac
corde généralement à dire qu 'il y a 
à peu près autant d'avortements 
clandestins que de naissances ... 

Toutefois, il y a encore de nom
breux avortements, dans les pays où 
les moyens contraceptifs modernes 
sont diffusés, pour les raisons suivan
tes: 

- Aucun produit contraceptif n'est 
parfait : la femme oublie de mett re 
son diaphragme, de prendre sa pilule, 
combine ses méthodes avec la sacro
sainte méthode Ogino, ne retourne 
pas aux visites de contl-ôle, etc. 

- L' é d u c a t i on en matière de 
contraception est assez longue à faire. 
Les facteurs psychologiques jouent à 
la fois chez les médecins et dans la 
clientèle féminine : une éducation 
sexuelle adaptée scientifique devrait 
être entreprise dès l'enfance. 

4) Objections religieuses 

Le point de vue religieux, défenda
ble en tan~ q~1e tel, ne doit pas dé
passer les ltm1t~s de la communauté. 
Toute autre att1 tucle met en jeu la Ji_ 
b_crté Individuelle au sein de la na
tion: 

a)_ La posit~on _de l 'église catholique 
a e~é réaff1rmee lors du dernier 
concile. 

Il faut ~ependant noter que parmi 
les cathol!cn~es pratiquants plus d'un 
sur deux (s01t 53 % ) utilisent les m é
thode~ !1011 naturelles m algré les 
prescript10n cle l'Eglise. 

Le tablea u_ ci-dessous expose clai
reme!1t la s1Luation il résulte d'une 
enquete entreprise par le MF p F 
décembre 1962 et janvier 1963 porta~~ 

0"':,'J IB :il 0 
~ !L:! -a:::: ~~ Religion 0 ., o~p. :5 3 ~3 ~8~ •a.,,.:, 

~~ "' -Par religion . 76 24 100 
Catholiques - -pratiquants · 52,5 47,5 1()0 
Catholiques - - -non pratiq. 72 48 100 

sur 25-0 personnes tant à Paria QU' 
province. . 

b) L'Eglise Refon~ée est en fa, 
du contrôle des na1s~ances, conatcU. 
ant que les deux fms du ~ 

~ont aussi impç>rt'.1ntes l'une Que l'au. 
tre : la procreat10n des èntants, e6, 
l'épanouissement des conjoints: 

c) Les israél!tes et ~e~ m~ 
n'ont d'o):>jec~10n rehg1euse contrir. 
aucune des metho~e~ de _contrôle dea 
naissances. La reh~~on Juive CePeJi. 
dant Interdit le « co1tus interruptuu 
parce que nuisible à l'équllibre du 
couple. 

5) Les préservatifs féminins soit,. 
ils sûrs et inoffensifs? 

Des milljons de femmes les utlll. 
sent, mais l'efficacité. de la méthode 
dépend souvent du deslr profond de 
la femme qui l'utilise. 

Les méthodes de la contractption 
La contraception est l'ensemble des 

méthodes qui visent à empêcher Ja, 
formation de l'œuf né de la fUSlOJl 
de la cellule femelle et de la Cell'llle 
mâle. 

1 ) Méthode dite naturelle 

Elle s'appuie sur le calcul de ]a 
date de l'ovulation et, par suite, des 
jours de fécondité. 

Parmi ces méthodes l'intérêt se 
concentre sur la méthode thennlque 
qui repère les périodes de stérilité en 
se basant sur les données de la 
courbe thermique du cycle. 

Quant à la méthode Ogino son taux 
d'échecs est tellement lourd qu'elle est 
presque abandonnée, mals on 
continue à l'utiliser avec la méthode 
des températures. 

L'efficacité d'une méthode s'appré
cie d'après l'incidence des grossesses
surprises observées par rapport aux 
nomb1'e des cycles d'exposition. 
· On aboutit comme résultat à un 
taux d'efficacité de 4,47 % qui sou
tient la comparaison avec les métho• 
d es contraceptives d'utilisation cou
rante. Mais il est bien certain que 
c'est une méthode difficile puisqu'elle 
conduit à la continence périodique et 
qu'il s'agit de déterminer la durée de 
cette période et qu'on peut aboutir à 
des erreurs dues à l'interprétation 
personnelle du couple. 

- A signaler (puisqu'elle recueille 
la majorité des suffrages en France) 
la méthode de « l'acte interrompu>, 

2 ) Les barrières mécaniques e 
chimiques · 

a) la contraception par voie locale' 
Elle ne peut se conseiller qu'aprê.1 

un certain nombre d'observatl0DS 
tant de la part du couple que du m~ 
decin. 

- Les obturateurs temporaires son 
mis en place par la femme ellê-1 
même. 

Ils sont de deux types : . le dia 
phragme vaginal et la cape cervlc 

Dans. la plupart des cas leurs 1n 
cations et leurs contre-indlcatto 
~ont bien d éfinies et ne peuvent 
Juger q u'aprés une visite de ~ontr6le 

- Il existe actuellement d'au 
contraceptifs locaux et on ·pari 
beaucoup de « l'objet:& arrivé 
Etals-Unis : ce stérilet va-t-11 dé 
ner toutes les autres méthodes? 
s'agit d'un objet intra-utérin c'est 
médecin seul qui peut l'introduire e 
non la femme elle-même. 

La surveillance médicale doit ê 
s~ricte pendant la période d'adapta 
tion. De toute facon là encore c'est 
m édecin qui est à même de conse 
la consultante. 

b l La contraception par vole orale 
, C'es~ évidemment celle qui perme 

d ouvrir un horizon assez large q 
Pe_ut paraître au premier abord d 
tremement facile puisqu'il s'agit s1D1 
Plement cl'a valer une pilule. 

En ce qui concerne l'efficacl" d 
?ettc_ . méthode, elle est grande, 
concht1on bien sû1· comme toutes 1 
m~th?des, d'être faite selon ce 
pr111c1pes. 

En ce qui concerne son lnnoculté, 
faut. bien le dire, les expériences fÜ 
tes _sont insuffisamment longues 
avoir une Position définitive. --

(1) Revue Planning FamUial n• &. 
cambre 1965 ' 

(2) Nous 1:ai:pelons que cette 
un cn,ractè1·e partiel et n"est neiilt-<IIV1'· 
très représentative 

<3> Oo11!érence du Dooteur _., 
Jou.mélos d'études du M.F.P.P, tll l 
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DU P·LANNING EN FRANCE 
Situation matrimoniale d f es emmes 

Célibat. 
Mariées Divor-Rema- Célibat. se pré-

cécs riées Veuves 
parant En 
au ma- ménage - - riage -Nombre ........ .... .. .. 203 5 

Pourcentage ..... ..... . 83 

Nombre d'enfants 

' 1 à 3 .. .. ................... .. ....... 
4 et plus ..................... ... .. .. 

- ---
10 5 
~ 

4 2 

Pom·centage 

76 

14 

---
24 1 --- ---
10 1 

Observa.tion 

Pour un nombre 
de ménages égal 

à 216 

source : Résul_tats de _!'.enquête menée auprès des consultants 
de planning fam1l1al et portant SUT 250 personnes 

19 
des centres 

Profession du marié 
OU dU fiancé 

Etudiantec; . .. "7 ••• . •• 

ouvriers, manœuvres 

Employés, petits fonc-
tionnaires .... . ... . 

Cadres moyens ... .. . 

c a d r e s supérieurs, 
professions libéra-
les ... ... .. ....•.•• 

Commerçants, a r t i -
sans ............. . 

Divers, sans profes-
sion, etc .... . ..... . 

Total · ........... . 

Pourcentage 

10 

18 

23 

18 

21 

5 

5 

100 

en 62-1963. 

Profession d~ l'épouse Pourcentage 

Etudiants .... .... .. .. 8 
Exerçant une profes-

sion . • • . ......... .. . 49 
Sans profession 43 .... 

Total ............ 100 

Source: Résultats de l'enquête menée atbprès des consultants des centres de 
pl~mning familial, portant sur 250 personnes en 1962-l!J63. 

Du 

l 
' __ _j 

(Photo Elie K"uan.) 

Autant d'avortements clandestins que de naisscmces. 

- En 1798 Malthus faisait pa
raitre son es.saï' sur le principe _de_ la 
population. Il préconisait de reduire 
le nombre des naissances, de peur 
que la population ne s'accroisse tr~p 
Par rapport aux ressources économi
ques du globe et envisageait l'a~sten
tion du mariage ou la contmenc~ 
Pour ceux qui n'avaient pas la sante 
ou les moyens d'assurer à leurs en
fants une aisance suffisante. 

- Les socialistes dénoncèrent av~c 
Marx une telle doctrine qui condui
sait les plus riches à avoir de nom:
breux enfants et les plus pauvres a 
s'en passer. . 

- Les néo-malthusiens repnre1:t 
tout d'abord les arguments économ1;
ques de Malthus, puis ren_onça!1t a 
consemer la continence, ils firent 
campagne pour l'usage de moyens 
contraceptifs. . 

Toutefois la confusion fut tres lon
gue à se dissiper. 

L'Eglise catholique s'éleva violem
ment contre l'usage des moyens con-

tracepUfs, qui lui paraisse!1t être un 
acte contre nature. Aussi, tous les 
pays à majorité catholiq~e rendi~ent 
ill!cites les mesures ant~concept1on
nelles mécaniques ou chimiques . . 

En Europe, l'Angleterre et la Sucde 
furent les seuls pays à faire progres
ser l'idée de contrôle de la natalité 
qui, peu à peu, comme aux Etats
Unis en U.R.S.S., en Hollande, etc., 
fit p~rtie d'un vaste programme d'ai
de à la famille. 

En France, le s!lence régnait de
puis que la 101 de 1920 fit cesse_r toute 
propagande en faveur des methodes 
contraceptives. . 

C'est en 1953 que le Dr BenJami_n 
We!ll Halle déci~e de r?mpr_e le si
lence, après avoir . tente vamement 
d ' border Je probleme avec ses col-a • 
lè~w:· publie un article dans la C Se-

aine des Hôpitaux :> dans lequel 
~l souligne l'intérêt du ~irth con
e e t l'urgence d'une reforme de f!0

} 0t de 1920, article qui, s'il attire 

!"attention du corps médical, ne pro
voqua pas pour autant l'appui des 
médecins français (1). 

Deux ans plus tard, à l'occasion 
d'un procès d'assises où ur.c jeune 
femme de 23 ans, Infirme d'une main, 
er.ceinte pour la cinquième fols, fut 
co:1damnée à 7 ans de prison pour 
avoir laissé son quatrieme enfant 
mourir de faim, Mme Weill Halle dé
nonça les dangers de I a ppllca ti-.tn de 
la loi de 1920 au cours d' une com
munication à l'Académie des Scicn
cef Morales e t Politiques. 

Cette communication fut suivie de 
débats passionnés. Les journaux s em
parèrent de la question (Le Monde, 
Le Figaro). France-Observateur ou
vrit un débat sur le thème : « Six 
cent mille avortements valent-ils 
mieux que le contrôle des naissan
ces? > 

Au cours d'une nouvelle commu-

-r-'cation, cette fols au premier Con
grès de morale médicale. 'fme Weill 
Halle réclamait pour les r.1édecins la 
liberté d'arbitrage dont ~ouissent les 
mHleclns des pays angic,-sixons en 
matière anticonceptionnelle 

Devant les difficultés qu el!P éprnu
vait à se faire entendre, le Dr WeW 
Halle fonda une association en fa
Vi:ur de la planification des tam!lles, 
légalement déclarée en mar.s 1956 
sous le nom de maternite he•.ireuse, 
devenue en 1958 le Mouve:nent. fran
çais pour le planning ramil!al (2). 

(1) A l 'hcu,·c nctucllc, ûOO 111~•1<:clns !ran
çnis sont inMôrit.c; au plnnnmg- fa,mUln,l : 
œa.utres font J)J'cuvr• d'une nv·llleurc com
préhcn.~ion tout en é t:tnt ext~rlcur.'I au 
}.l')uvemcnl. 

(2) Aclrc~se ùu ~I .F'. P.F. : 2. rue <les 
Colonne,,, :\ Paris (l°') . et Ctnlre cl'a.c
cucil : 10, rue de Vivienne, ù. Pa.ris (2•). 

Situotion ù Grenoble 
- Pourquoi et comment le Plan

ning familial existe-t-il à Grenoble ? 
- . Un médecin gynécologue, le Dr 

Fabre, de Grenoble, avec l'aide de 
quelques personnes, a pris l'initia
tive de créer le premier centre de 
Planning familial en juin 1961. A la 
fin de l'année, le cen tre comptait 83 
adhérents. Un avocat grenoblois a 
étudié le statut juridique de l'Asso
ciation, les informations etant four
nies à des membres d'une Associa
tion, il ne s'agissait plus de propa
gande et nous ne tombions plus sous 
la loi de 1920. Ce fut le premier cen
tre de Planning français ; peu après, 
à Paris, s 'ouvrait un second centre. 
Au départ, le nombre des adhérents 
par correspondance était important ; 
avec l'ouverture d'au tres centres en 
France, leur nombre a relativement 
diminué. 

- Combien les centres grenoblois 
comvtent-ils d'adhérents actuelle
ment? 

- A la fin de l'année 1965, on 
comptait entre 3.800 et 3.P90 mem
bres, dont à peu près 80 % résidents 
de l'Isère. 

- Q.uelle est l'attitude du corps 
médical dans la région de Grenoble ? 

- Le nombre des médecins prescrip
teurs, qui était de deux pendant les 
premières années, est aujourd'hui 
d'une dizaine, mais l'audience du 
corps médical est croissante, puis
qu'une cinquantaine parlent de nous 
et nous adressent leurs clients. Ce
pendant la formation des prescrip
t ions est assez exigeante et freine 
beaucoup les médecins. 

- Y a-t-il un obstacle f inancier ? 
- Tant que nous fonctionnerons 

avec les seules cotisations de nos 
adhérents, il est bien évident que 
nous ne pouvons pas fonctionner 
comme dans le cadre d'un dispen
saire. La révision de la loi de 1920 
pourrait seule permettre l'ouverture 
de dispensaires, mais l'obstacle est 
aussi psychologique ; les gens croient 
que cela coûte très cher ; dans leur 
esprit, ils estiment qu'il n'y ont pas 
droit. Il y a sans doute chez eux 
une certaine culpab!llté et lis ont 
tendance à grossir l'obstacle finan
cier. La régulation des naissances 
une fois réintégrée dans un cadre 
normal, celui du dispensaire, l'obsta
cle f!-nancier disparaîtrait, ainsi que 
l'obstacle psyci1ologique. 

- Existe-t-il cléjà cles services 
dans le cadre des hôpitaux ? 

- Non, pas à Grenoble. Le seul 
dispensaire qui existe est à Paris, 
dans le cadre de la M.G.E.N. 

- Qu'existe-t-il à Grenoble ? 
- Le centre de Tesseyre, un autre 

à Salnt-Martin-de-Vinous (banlieue 
de Grenoble), un autre dans le nord 
du département, à Bourgoin, et bien
tôt le centre social des Alpins, dans 
un immeuble de la M.N.E.F. Mals ce 
sont seulement des permanences 
d'information. Nous envoyons ensuite 
vers cles médecins extérieurs, même 
si ces médecins sont. convenL!onnés ; 
cela représente deux consu!Lations. 
Tous ces centres sont ouverts dans 
des locaux municipaux, ce qui est 
déjà un gros progrès. 

- Que pensez-vous des centres 
universitaires, tels que Saint-Martin 
d' Ilères? , 

- La Mutuelle des étudiants s'y 
intéresse. On a déjà été en contact 
avec eux et certainement un centre 
pour étudiants se.ra ouvert. Le mou
vement est préoccupé, non seulement 
de répondre à. la demande la plus 
importante dans le domaine de l'ex-

pression qui est celui de la régula
tion des naissances, mais est aussi 
préoccupé de l'information dans le 
domaine de la sexualité. Nous avons 
des cycles de conférences sur la 
sexualité que nous avons adressé en 
priorité vers tous ceux qui étaient en 
contact avec des jeunes. S'adresser à 
des jeunes inèividuellement pose de 
nombreux problémes. Nous avons eu 
des demandes de la part c~u Campus 
de Saint-Martin-d'Hères ; nous avons 
eu certaines difficultés de départ, les 
exposés étant trouvés trop didacti
ques ; quant aux discussions, elles 
tournent très vite court. parce que 
les étudiants n'osent pas reconnaitre 
qu'après tout ils ne savent pas. 

Comment envisagez-vous la 
formation des éducateurs ? 

- D'autre part, nous faisons cette 
année des stages sous forme de 
week-ends, destinés à des assistantes 
sociales et à des éducateurs ou à des 
personnes qui souhaitent travailler 
comme hotesses. Au premier stage, 
nous avons eu 100 demandes. Nous 
insistons sur la relation éducative ; 
cet aspect est très important. Les 
personnes que nous voyons arriver 
nous expliquent toutes le~rs motiva
tions : certains arrivent avec leur li
vret de famille ou leurs enfants pour 
bien montrer qu'ils y ont droit. Le 
rôle de l'hôtesse est déterminant ; 
elle doit montrer qu'elle n'a pas à 
connaître les motivations, mais qu'el
le est là pour apporter une infor
mation et qu'il s'agit, pour les per
sonnes qui viennent la voir, d'une 
attitude personnelle et légitime. 

Nous prévoyons un exposé sur la 
sexualité et la contraception, la con
traception apportant, même en de~ 
hors de toute éthique, une modifi
cation de la conception dt. la sexua
lité. 

- Dans quel milieu l'association 
se développe-t-elle ? 

- Les instituteurs, la Fédération 
des œuvres laïques, l'A.F.G.E.N. ont 
été les premiers à soutenir l'action 
de notre petit groupe. Quant au mi

. lieu que nous touchons, on peut dire 
que nous touchons les m i I i e u x 
moyens et non pas du tout les ml
lieux ouvriers où la demande est cer
tainement très importante. Notre 
souci actuel est de réviser notre for
mule, afin de toucher les m!l!eux 
ouvriers où la préventlon des nais
sances passe après les exigences quo
tidiennes plus urgentes, qui exigent 
des solutions instantanées. Nous ne 
touchons pas non plus les cadres su
périeurs du secteur privé, qui em
ploient depuis longtemps des métho
des de contraception apprises à 
l'étranger, que leur permettent leurs 
ressources. Le m!lleu atteint recouvre 
donc surtout les cadres et techniciens 
du secteur public, des ouvrières très 
qualifiées et les professions Intellec
tuelles. La nécessité est flagrante 
d'avoir des permanences sur les lieux 
de travail ou les cités d'h abita tlon. 
Déjü, un centre u été ouvert à la 
cité Tesscyrc (important groupement 
d'habitat essentiellement ouvrier). 
Nous comptons un grand nombre d_e 
jeunes, étudiants ou non ainsi que 
de jeunes couples. ' 

L'interview ,le 1'lme Millon dl
reetrice du Centre de Gren'oblè, 
par Y. Le Pape, D. Pagès et J.-Y. 
Rognant. 

P.S. - Une étude sur l'évolution 
du Centre de Grenoble est en chi' 
tler avec le concours d 'un Ingénie 
statisticien. Le groupe étudiant P.S. • 
'Va participer à cet.te enquête. 
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ÉCONOMIE 

Le Marché co1nmu11 

et les ent1·eprises étrangères 
Le principal fabricant amëricain 

de moteurs diesel ouvre une succur
sale à Essen (R.F.A.). 

Une société al!eman de R o b c r t 
Bosch se forme en France sous le 
nom d e Robert Bosch Mëtrologic. 

Le crroupe américain Litton Indus
t ries Ïnc. installe à Paris la société 
Hewit t 'Rollnes Europe. 

La comJ)agnic allemande Optische 
Werkc G. Rodcnstok forme en France 
une filiale dénommée R o cl e n s t o k 
France. 

Le groupe amërieain S.A. Bell Tele
phone Mannfacturin g étend ses in té
rêts en Belgique. 

Le grOUJJC américain Hoover Co, cle 
l'Ohio, ëtcncl ses activités en France 
en créant la Hoover S.A. 

La firme américaine Kelvinator In
ternation al, de Detroit, a souscrit la 
totalité de l'a ugmentation de capi tal 
de Kelvinator en Frnnce. 

La firme belge Friac fonde à Par is 
la S .A.R.L. Friac. 

La société américaine Minnesota 
VoHey Engineering Inc. const itue à 
Paris la Cryo-Diffusion S .A. 

La com1iagnie allem ande S.A. Be
nocke B ctcrlingungs, de Hanovre, 
forme i Paris la société S.A. Benecke. 

In ternational Nickel Service Ltd, de 
Toron to (Canada) , s'installe à Bru
xelles sous le nom de Nickel Alloys 
International S.A. 

La société métallurgique américaine 
M:etal Flo CorJ}oration s'associe avec 
la comJ}agnic allemande Phenix 
Rheinrohr, Ile Dusscldorf. 

La compagnie française Simca-In 
dustries dont le principal actionnaire 
est le groupe -italien Fia t et où le 
groupe américain Ch rysler possède 
une impor tan te part icipation mino
r itaire, crée une filiale : Forges e~ 
Fonderies. 

La firme allemande Ermet o Arma
turen crée une fili a le à Paris sous l!! 
nom de E.A. France. 

La société américaine Motor Parts 
Industries, de New York, installe en 
Hollande une fi liale << Europa i>. 

La société américaine de loca tion 
de voilu res Budget Rent A. Car Jn
terna liona l, de Chicago, établit une 
succursale à Bruxelles. 

Le Japon participe pour 50 % à la 
création en Belgique de la société 
International Motor Compagnie. 

Les sociétés 1.Jritannique Douk Ro
tor Ltd et française Mcisser S.A. ont 
conclu un accord clc fabrication. 

La compagnie britannique Klinger 
Manufacturing Co Ltd vient de for
mer à Paris une filiale commerciale 
pour le March é commun. 

La compagn ie belge Balamo, créée 
pa r la compagnie américaine Mo
h asco Inc., a fondé en France une 
flliale dénommée Ba.lama France. 

La société frança ise des Pëtroles 
BP, filiale de British Pet roleum, cède 
à un grouJ)e de 1.Janques sa partici
pation à la Société Na tionale des 
Pétroles d'Aquitaine (cont rôlée par 
!'Etat français ). 

Le gouvernemen t français vient 
d'autoriser la compagnie canadienne 
Westfield Minerais Ltd à prendre une 
pa rticipation dans la société de Sal
signe. 

Les SuJJCrmarchés M:ontreal S.A. 
qui vont s 'ins taller en France s ont 
clil'igés par la conlllagnie canadienne 
Steinbcrckt, de Monlreal. 

Cette lis te n e représente qu'une 
faible par tie des accords réalisés par 
les sociétés capitalistes dans leur 
« envahissement i, de l'Europe. Ac
tuellement , s 'accélèrent les concen
trat ions, les interpénétrations, les fu
sions qui doivent permet tre aux 
groupes internationaW( de prendre 
entre leurs mains le « march é euro
péen :1> . 

La plupart du temps, ces m odifica
tions ne son t connues que des seuls 
initiés du monde dit de la finance, 
et se vérifient a u baromètre de la 
Bourse. Pour le plus grand nombre 

1 des t ravailleurs, ils ignorent le plus 
· souvent les méa nd res par lesquels les 
capita ux régissent leurs en t reprises. 
Ce manque de curiosité et d'informa
t ion ne leur permet pas souvent de 
bien saisir les raisons qui nous fon t 
dénoncer de réelles réformes d~ 
structure dans la société francaise 
cl 'aujourd'hui. · 

H. P. 

ROMAIN ROLLAND 
Une pressa enthousiaste salue le centenaire do la naissance d'un 
do nos grands 6cr ivains dont l'œuvro vient do sortir du " purga
toire", cet oubli passagar. Injuste mais inévitable. qu'a connu 
par exemple celle de Victor Hugo. Jean Guohenno 6crlt dans 
la Figaro Littéraire : '' J 'ai vu boaucoup d 'hommos or môma do 
grands hommes, jo n 'on al pas connu de plus grand ". Et 
Andrô Maurois : "J'ai toujours admir6 Romain Rolland ••. Enfin 
Maurice Nadeou, dans le Nouvel Observateur : " 111/ustomonl oub//6 
dans son pays Romain Rolland osl céfcbro à l'ôlrangor. En Russio 
Il a attolnt lo record absolu du tirage avec 7,500.000 oxem
plalrcs e l partout dans l o monda. do grandos manilostal ions ont 
//ou à l 'occasion du s;.cntonalro do sa naissanco ". 
A cette occasion égàlemont. lo texte intégral des trois œuvres 
maitresses do Romain Rolland : Joan-Christophe, l'Ame Enchan
tée, Journal des années do guerro 1!114•1919 · œuvres qui 
ropréscntent 32 volumes dans des éditions ordinaires - . o été 
publié dans une magnifique édition de bibliothèque, sur papier 
bible. on trois volumes seulement, trois beaux volumes t4 x 20. 
roliés plelno peau lauvo, têto or véritable. fer spécial au dos ot 
filet sur le premier plat tiré au balancier à l'or fin. Lo Librairie 
PIiote vous offre pour quelques joura, à l'occasion du centenaire, 
ces 3 volumes réunis sous un élégant emboitage, payabloa en 
10 mensualités de 19,50 F, en 3 de 61 F. ou 180 F comptant, avoc 
droit do retour dans los 5 Jours. Hàtez-vous do profiter de cotte 
occasion pour enrichir votre bibliothèque do cette œuvre qui 
restera comme l'une des plus riches ot les plus exaltantes du 
d(lbut du siècle, 

r~;;;;:;~~~;~~~~~:;.;:~;.;~7 
1 Veu/1/oz mo taire parvenir l es 3 vol. des œuvrcs do Romain 1 
1 Rolland. Si jo ne les renvoie pas dans les 5 Jours dans leur I 

omballage d'origine, je los rdgloral □ comptant 180 F □ en 
1 3 menuua/ités de 61 F □ en 10 mensua//tôs de 19,50 F I 
1 N9■ .....••••••••••• , •• , , , • , •.• • Prof .••• ••• , ••• , ••• , ••• ,, ••• ,•• 1 
1 Adr1u1 . • , •• , , • , , •• , , , , • , •• , • , ••••• , ••••• , •• , • , • , , • , •• , • , • • • • • 1 
1 •·· • ••• •••••••••••••••• ...... , ,. , T61, .................... , ............. , •• ,, O') f 
1 I• C.C.P •. ,,,,,.,, , ....... ,,, ou b1nc1lr1,, •• , •• , ..... .. .. ,,,,,,,,, c/4 1 
1 B1nqa1. ,, , , , , , , .. ,, , ••• Ag. ou adr. , , •• •• , .. ,. , ,,,.,, ... ,, •• ,,. E-4 1 
1 Signature : l 

POLrfJQUE 

Socialisme 
• et démocratie 

• le pro-
Depuis quelquest semt:-~e~'oclalisme 

blème ·des rappor s en d nom
et démocratie est ~u c(~nt\e s~maine 
breux débats pub~cs e a ier co
de la pensée marxiste au de:1: on de 
mité central du P.C.F.l. La 1 ais ro. 
ces débats est éviden te.: le ra( P le 
chement qui s'est esqmssé en re _ 
P .C.F. et la S.F.I.O. ne pe_ut se co~u 
solider que si certaines sequellest li
passé et par tlculiérement du ·1i!ux 
nisme sont liquidées. Les mi la 
social-démocrates craignent e~coi~e il" 
force du communisme fr_an çais e ett; 
veulent avoir la garantie que c 
force ne sera pas ut ilisée contre eux. 
C'est pourquoi Jls insis tent tant po~r 
la répudiation de la concepti~m u 
parti unique dans la constructwn C!U 
socialisme telle qu'elle est pra t ique~ 
en U.R.S.S . et avec des variantes_ dans 
les dém ocraties popula ires (ou !es 
par t is non communistes qui subsis
t ent ne son t pas véritabl':ment a uto
només). En ce sens, les dirigeants de 
la S.F.I.O. ou de la Fédération posent 
le problème de la libre expression des 
différen ts . courants du mouv~ment 
ouvrier et de la gauche. Mais, en 
même temps, il est assez appa ~ent 
qu'à cette pr éoccupation s 'en aJou
t ent d'a ut res beaucoup moins J?Ures, 
entre au tres celle de faire peu a peu 
accepter a u P.C.F. une polit ique de 
t ype social-démocrate au nom de la 
défense de certaines << valeurs ï> de 
la démocratie polîtique occidentale. 

cc Une décision réfléchie » 

Les débats s'insèrent donc dans une 
lutte idéologique et poli tique de pre
mière importan ce. Des réponses qui 
seront appor tées dépend, pour une 
large part, l'avenir du m ouvem e1:t 
socialiste en Fra nce. Aussi faut-11 
examiner de t rès p rès les posit ions 
que le premier intéressé, le P.C.F ., a 
cru devoir prendre dans cette série 
de d iscussions publiques. Dans son 
interven tiun à la Semai11e de la Pen
sée ma rxiste, Waldeck Roch et a dé 
claré avec plus de n et teté que ja 
ma is : « Lorsque n ous avons r ejeté 
la thèse du parti unique, il n e s'agis
sait a ucunemen t de notre pa rt d 'une 
manœ uvr e t actique, m ais bien d'une 
décision politique réfléchie, fon dée 
sur n otre propre analyse des condi
tions politiques françaises à notre 
époque. Et, à partir du moment où 
est rejet-ée la thèse du parti unique 
pour celle de la pluralité des partis, 
il va de soi qu'il n 'y a ura pas un 
seul parti au pouvoir, don c un seul 
par ti dirigeant, mais t ous les par tis 
t ravaillant à la construction du so
cialisme seront au pouvoir et y auront 
leur part entière. i, On ne peut que 
se féliciter de voir ainsi condamnée 
la théorie stalinienne du parti unique 
qui a hypothéqué si longtemps les 
ra ppor ts du P.C.F. non seulement 
avec la S .F.I.O., mais aussi avec toute 
un e série de secteurs non social
démocrates du mouvemen t ouvrier 
français. Il reste t outefois qu'à notre 
avis cela ne règle pas entièrement le 
problème. On conserve un peu trop 
l'impression que cette reconnaissance 
de la pluralité des partis n'exclut pas 
une certaine réserve à l'égard de la 
libre expression au sein du mouve
ment ouvrier, surtout à l'égard des 
groupements et des courants non 
conformistes, c'est-à -dire non assimi
lables à une variété quelconque de 
social-démocrat ie. Il nous semble 
assez caractéristique que lors de la 
S_emalne de la Pensée marxiste, il n'y 
ait prat_iquement pas eu à la tribune 
de representant de ce qu'c,n peut ap
peler la pensée m arxiste indépendan-• 
te ou de représentant du courant 
politique incarné par le P.S.U. Rappe
lons aussi, pour mémoire, la pirouette 
:par laquelle, lors du dernier « face 
a face ~ Waldeck Rochet a esquivé 
la question de Georges Suffert sur 
l'exclusion du secteur lettres de 
l'U.E.C. 

Si nous abordons ces faits appa
remment secondaires, ce n'est pas 
pour d_éco_uvrir des verrues sur le 
nouveau visage qu'entend se don 
le P.C.F.. c'est pour nous interro~:~ 
sur les rapports que les dirigeants 
communistes établissent entre lutte 
pour le socialisme et formes d'exp 
sien démocratique pour les res-
A lire le discours déjà cité d~fl.JJ:t 
deck Rochet à la Semaine de la p 
sée marxiste, on pourrait cro! en
le P .C.F. n'attribue guère d'_re que 
tance à la démocratie dire t 1~Por
et effective, que les travai~l e, vivante 
tent en application lorsqu'tfurs met
sent leurs luttes dépassa11t 1s organl-

argement 

. limites de la démocratie 
par _la lesformelle. Au contraire, il 
politique vouloir connaitre q~~ la 
semble ~-e parlem entaire trad1t1on
démocra 1; à la dignité de voie de 
nelle élev e ocialls me. Cert es, Wal
passage aiet s affirme qu'Jl n'est pas 
deck _Roc tie plein e et entière en 
de democr~ocialisme m a is la démo
deh(?rs du. list e dans son optique, 
cra tie b~ocif la démocra tie tradition
ressem e lé tée et a m énagée et non 
~elle ~J11rriocra tie direct e, caractérisée 
a une ontrôle permanen t des tra
par un c ur toutes les activités so
v~ifle~r: son sait qu'avec la plurallté 
~~ e;~r t is , le système parlementaire, 

J"b t és loca les sont des facteurs 
les ~r[: n ts de la vie polltl9u~ en 
rrtnce. Avec le passage au socialisme, 
l'ob jectif es t de renf~rce~ e~ de dé-

ocrat iser toutes ces mst1tut1ons. > 
m o r s'll est une chose confirmée J:?ar 
des inmiers d 'expériences, ~•es~ , b1e~ 
que les t ravailleurs sont a l_etro1t 
dans le cadre d'une démocrat1~ qui 

e leur permet que de loin en lom de 
~onner un avis peu écouté sur des 
a f faires qu'on tient hors de le~r por
tée. Leur « apolitisme_» _est tres sou
vent dicté par la convJCt~on que leurs 
problèm es les plus quot1cllens et les 
plus pressants n e peuvent trouver 
leur solution da ns des organlsmes 
qui n e sont ouverts qu'à une « élite 
politique » r estreinte (se réclamerait
elle du socia lisme). Un nouveau pou-
voir a u ser vice des tra vailleurs, s'il 
n e doit cer tainem en t pas supprimer 
les libertés politiques, ne peut pas ne 
pas créer des s tructures entièrement 
nouvelles pour l'expression de la vo
lont é populaire (en comblant peu 
à peu le fossé qui sépa re la politique 
et l'économie, la vle publique et la 
vie quotidienne). 

On pourra faire rem a rquer que la 
querelle est bien théorique et qu'elle 
n e concerne pas le mouvement ou
vrier dans son activité immédia te. 
Ma lgr é les a ppar ences, il n'en est 
rien, car go1nmer les différences en
tre démocratie bourgeoise tradition
nelle et démocratle socialiste conduit 
invinciblement à surestimer la valeur 
de la lut te pour la restauration ou 
l'amén agem ent d e la dé mocratie tra 
dit ionnelle, c'est-à -dire conduit à 
r éduire l 'activité du mouvement ou
v~ier à la recher che utopique d 'une 
democratie véritable , ni capitaliste ni 
·socialiste. Selon Wa ldeck Rochet « il 
faut donc envlsa ger d 'é tablir u~ ré
gime de d émocratie véritable qul ne 
s~ra pas encore le socialisme mais 
ou l<:~ féodalités économiques' et ti
nanc1eres ne pourront plus dominer 
l'économie du pays et faire du gou
vernement et du Parlement leurs ins
truments ». Ensuite on pourrait pas
~er insensiblement et sans douleur 
a la phase socialiste. 

Programme de lTansition 
A cette perspective apparemment 

séduisante et rassurante u faut op
Po.:,er la réalfté telle qu•éue est. Tant 
qu «:lie _en aura les moyens, la classe 
capitah~te s'op~osera de toutes ses 
forc~s a une democratie qui débor
derait son champ d'extension habi
tuel. De l_eur côté, les travailleurs 
auro~t touJ<?Urs tendance à concevoir 
que 1 extension de la démocratie doit 
~lier de Palr avec un bouleversement 

e~ rapports de classe. C'est dlre 
ttf11e Période de « démocratie véri-
a e , ne pourrait . être qu'une ério

d!) 1:ourte et troublée, d'affronte~ents 
severes entre les 
Inévitableme t 1 group~s sociaux. 

t 11 , e probleme de la 
118:_ ure profo~de du pouvoir (qui con-
g-~l~, q~i dirig_e) se trouverait posé. 

a ourgeo1Sie réussira à se re
m~nre en se!le solid.ement, ou les tra
v?- eurs creeront un nouveau t e 
d Etat. Aussi bien vaut-11 mieux ~P 
~~~enant, abor_der de front les' dl:~ 
pr s Propres a la d éfinition d'un 
cli!Îramme de transition vers le so-

sme, qui fasse la jonction entre 
revendica tions démocratiques sim 
et revendications soclallstes, qui &;;~ 
f :i~~e~a ~upture ~es malllons les plus 
social act~el s~1~et~{ iconomlque et 
concessions {i11u t é 1 e de taire des 
antisocialistes d: lar~o~1a~~~ préJu~f8 

et des r,adicaux de diverses r;:i~~~ese 
~UJt'i~s~!~:gr~alisme et démocratie 
socia lis me, de 1,i;t Îaf,gi que seul le 
ceptible de ues t, est sus
l'autor1tarlsm~ot~fa1ttr~ efficacement 
l'homme sur l'hom a omtnation de me. 

J.-M. Vincent. 
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IRAN 

Un 
U11 

passé pres-tigieux 
présent odieux 

L'Iran, trois fois la Fr . 
trois millions d'hab·t ~ce, vmgt
plus vieux empires d~ ar. · Un des 
l'histoire avait d '·• d mo~de, dont 
que les Arabes eJa ouze s1ecles lors-
conquête en l'an e6~2 e1trâprlrent la 
kilomètres au ruc,rd ·d' eux cents 
meillent les ruines info~adan som-
0,1 fut ~nventée l'écriture es3 iiosuse, 
avan~ Jesus-Christ. Plus à. l'ést Pans 
s~pohs, capitale royale du grand Jt 
rms dresse encore les prodi . -
colonnes du hall immense ol1euses 
va~ent se _réunir 10.000 personnes ~Y; 
fois, venu~s de tous Jes horizons d 
vaste empire. u 
. De nos jours, _les Iraniens sont très 

fiers de ce pass_e ~rll_lant et manifes
tent quelque mepr1s a l'éga.rd des voi
sin~ ~rabes, nouveaux venus dans 
l'Histo1re. Des archers achéménides 
montent la garde sur les façades de 

:;;ff-~~ :~ · .. ·. 
•;:-:e~.. \:-; ?::~ .... -. 

patrtla de pl1;1sleurs milliers de morts à 
ce e occasion. 

A l'étranger, ces nouvelles sont soi
f;1eusement cachées. Les ·étudiants 

a;niens, venus nombreux en Europe 
~r-eent des associations pour le réta~ 

issement de la démocratie et pu
~ient des bulletins d'information. 
l' ais malheur à qui ne peut garder 
. ano_nymat : son passeport annulé, 
ll lUJ reste à retourner au plus tôt 
;erst l'Iran, où l'attendent la prison 
a ortu~e, parfois la mort. La Sa~ 

vak (pohce politique) opère discrète
ment, mais elle est terriblement effi
cace. La peur règne : tous mes inter
locute1;1rs1 o~ que ce soit, ont longue
~ent_ ms1sté pour que je ne prononce 
J!3-_mais leur nom, mêzr.e hors des fron
t1_eres. Le parti communiste est inter
dit, -1!3- presse sévèrement contrôlée : 
tout Journal appointe lui-même des 

~ . .-.':,.: ~. ~;,: . 
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Entre T éhéran et Ispahan : 1m effort pour le réseau routier. 

nombreux édifices publics, tandis que 
Darius ou Cyrus servent d'emblèmes 
à des compagnies d 'autobus ! 

Que sait-on de l 'Iran en France? 
Chacun peut citer Soraya et Farah 
Diba et beaucoup s'apitoient sur les 
malheurs conjugaux d'un souverain 
séduisant, r évélés à longueur d'année 
par une cerlaine presse. D'autres se 
rappellen t au.5si que Mossadegh es
saya de chasser les Anglais de son 
pays en 1951 et qu'il s'en fallut de 
peu qu'il y perde la vie. 

Et puis, en avril 1965, presse et ra
dio firent état cl 'un attentat contre 
le shah , suivi de nombreux procès po
lit,iques. En décembre, une terrible 
sentence était rendue à Téhéran, 
mals, aussitôt, l'opinion publique in
ternationale s'émut et parvint à ar
racher à la mort les deux étudiants 
condamnés par Je tribunal militaire 
sous des attendus révoltants : indif
férence religieuse, rédaction d'une 
thèse sur la situation politique du 
pays, possession d'ouvrages marxistes, 
etc. 

Aujourd'hui encore, quatre hommes, 
arrêtés et mls au secret depuis cinq 
mols, affrontent le tribunal. socialis
tes, 11 leur est reproché d 'avoir main
tenu des contacts avec des progres
sistes étrangers et d'avoir reçu à leur 
domicile quelque temps plus tôt des 
travaillistes anglais et des membres 
du P.S.U. L'un d'eux, le professeu~ 
!Khalil Maleki est une personnalite 
très respectée 'et qui a représenté son 
pays à de nombreuses conférences in
ternationales. Agé, grave:-.:ent malade, 
il a déjà connu les prisons du sha~, 
mals son état semblait Je mettre a 
l'abri de nouvelles poursuites1 d'au: 
tant moins justHiées qu'il avait cesse 
toute activité politique depuis. plu
sieurs années. n s'agit, en reallté, 
d'un délit d'opinion, puni en Iran de 
dix ans de prison ... , bien que le gou
vernement ait signé la déclaration 
universelle des Droits :le l'Homme ! 

Face à de telles atteintes à la plus 
élémentaire démocratie, l'opposition 
s'organise. Après le coup de force de 
la C.I.A., qui ramena le shah au pou
voir en août 1953 elle subit une ré
pression impitoy~ble : on fus!llait 
encore des officiers « toudeh i> (com
munistes) en 1960. Privée de ses chefs 
(Mossadegh, qui jouit toujours d'une 
grande popularité est en résidence 
surveillée), elle cÔnnut une courte 
éclipse, mais, dès 1961, des manifes
tations éclatèrent dans la capltaJe, 
réclamant la fin de la dictature. Le 
shah donna l'ordre de tirer et on 

hommes du régime chargés d 'inter
cepter le moindre article susceptible 
de déplaire au gouvernement ! Des 
bulletins cla:::clestins circulent ma is 
peuvent v;iloir trois ans de prison à 
leur possesseur. Les intellectuels sont 
tenus à la 1;rudence : le professeur 
trop hardi est f:xilé rapidement dans 
un poste du sud, sans ch ance de re
oou~· avant longtemps. Seuls peuvent 
acceder au Pa r lement des députés 
favorables au régime et, clans ces 
concl!Uons, la « monarchie constitu
tionnelle " ne sert qu'à Lromper le 
tuLeur américain, qui ne demande 
d'aillem s que ça ! 

Propagande gouvernementale 
omniprésente 

La propagande gouvernementale est 
omniprésente, à la télévision, à la ra
dio, dans les vitrines. On annonce à 
tout instant de nùrifiques projets. Les 
opposants sont taxés par le shah lui
même d« ambitieux dangereux i> . De 
multiples fêtes sont l'occasion de ma
nifestations Joya,listes grossièrement 
téléguid ées : à Chiraz, j'ai vu de pa:u
vres hères commémorer bruyamment, 
sur la grande avenue, le renversement 
de Mossadegh ; d 'après les specta
teurs, !ls gagnaient pour cela de trois 
à quatre « tt,mans i>, Indemnité 
d'usage. 

Après l'at tentat du Palais de Mar
bre, au cours duquel un jeune soldat 
de la garde tenta. d'abattre Je shah, 
11 devint évident que la popularité du 
régime se limitait a.ux seuls privilé
giés. Six partis créèrent alors un 
Front nationa.l, allant des socialistes 
aux milieux nationalistes les plus re
ligieux (le P.C. en restait exclu ; di
visé en quatre tendances antagonis
t es, il ne semble d'ailleurs pas jouer 
un rôle important). Le gouvernement 
s'est empressé de dénoncer cette al
liance un peu disparate et veut faire 
croire que l'opposition des milieux 
musulmans est due à sa réforme 
agraire. Il semble désormais sur la 
défensive et c'est ce qui explique son 
acharnement actuel à l'égard de tout 
opposant. 

Pourtant, la tâche de l'opposition 
sera rude, car elle ne peut compter 
que sur ses seules forces. En effet, 
après s'être longtemps disputé le 
contrôle du . pays Cil Y eut même, en 
1945, une république soviétique d'Azer
baïdjan autour de Tabrizl , Russes et 
Américains semblent tombés d'accord 
désormais pour maintenir le statu quo 
en Iran. L'accueil réservé au shah 

récemment à Moscou était très cor
dial et l'Union soviétique va entre
prendre sous peu en Iran la construc
tiion d'une importante aciérie, d'ail
leurs prévue depuis vingt ans. Dans 
la capitale, les Russes disposent de 
la plus vaste ambassade, héritée du 
temps des « Capitulations i> , et met
tent à la disposition du public des 
hôpitaux remarquablement agencés, 
oit les soins sont par allleurs très bon 
marché. 

Quant aux Etats-Unis, 11s équi
pent et contrôlent l'armée, dont les 
cadres leur semblent tout dévoués; 
c'est que les soldes sont élevées et 
que les galon·s imposent le plus grand 
respect dans ce pays. Les capitaux 
américains pénètrent massiverr.ent en 
Iran et réalisent des béné!lces exor
bitant~. D'autre part, l'Amérique dé
tient une part prépondérante du ca
pital du fameux consortium pétroller, 
créé pour « gérer » la raffinerie 
d'Abada.n, propriété assez théorique 
du gouvernement iranien. Le temps 
est loin où Mossadegh donnait quel
ques jours aux Anglo-saxons pour 
plier bagage. Dans ces conditions, les 
Occidentaux n'ont aurun désir de voir 
disparaitre un régime qui leur pro
cure des avantages aussi substantiels. 

Une agriculture médiocre 
Il est évidemment difficile de con

naitre l'avis des paysans (80 % de la 
population) sur le pouvoir actuel. 
L'analphabétisme règne en maitre à 
la campagne, accompagnant les më
thodes archaïques, les troupeaux mal 
soignés, la tristesse.,. Des villages en
tiers appartiennent à un seul maitre 
en dépit d'une réforme agraire célé~ 
brée abon damment par la 'presse 
américaine qui présenta alors Je shah 
sous . les trait..s d'un monarque pro
gressiste. 

Ne Louchan. qu'une partie des ter
res impériales, la réforme attribua les 
meilleures parts aux soutiens du ré
gime, dignitaires civils et mil..;taires. 
Le . reste fut partagé en lots trop 
petits, sans possibilité d'irrigation et 
les bénéficiaires en furent souv'ent 
r éduits à les revendre au bo•Jt de 
qu~_lq~es mois. Quant aux grands pro
pneta1res absentéistes, ils ont eu le 
droit de diviser leurs terres entre les 
membres de leur famille et ils n'ont 
guère perdu à l'affaire. r a r. Pn 
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nickel et pierra précieuses. Mals, 
faute d'investissements, l'exploitation 
en est peu poussée. Avec quatre
vingt-trois mlll!ons de tonnes 'Iran 
est 1~ cinquième prod.icteur m'ondlal 
de petrole ; 20 % seulement de la 
production sont raHinés, essentielle
~ -ei:it au\our d'Abadan, un lleu qui, 
l ete, fait, penser à l'enfer. Le reste 
es_t ~x_Porte brut , apportant emplois et 
benef1ces substantiels aux importa
teurs. L'industrie pétrolière employait 
encore en 1962 quelque 60.000 sala
r iés ; . mais la modernisation très 
poussee Cle chargement dans l'ile de 
Kharg est presque entièrement auto
matique) a_ permis d'en licencier plus 
de 20.000 a ce jour, qui sont venus 
grossir les rangs des t rois milllons de 
chômeurs. Actuellement un baril de 
pétrole produit aux U.S.A. revient à 
1,33 dollar; le même, en Iran, coûte 
0,13 dollar ! On dit que les compa
gnies pétrolières étrangères paient 
plus de taxes à leurs propres gouver
nements qu'elles n 'en règlent au g,ou
vernement iranien. Mais l'agrément 
passé avec le consortium est encore 
valable pour quarante ans et le Par
lement n'est pas autorisé à discuter 
d'une éventuelle modification. 

Toutefois, -l'après les documents 
officiels, l'Iran a reçu à ce titre plus 
d'un milliard de livres sterling de
puis 1954 (180 mlllions de livres ac
tuelles par an). Mais personne ne 
peut en contrôler l'utilisation, même 
pas le Parlement. Il existe une com
mission du Plan qui fait état de 
temps à autre, de ses réalisations. 
Certes, les grands axes sont équipés 
de routes satis:aisan tes et l'Azerbaïd
jan, longtemps sacrifié, sera relié 
convenableme:1.t à la capitale clans 
quelques années. De grands barrages 
ont été construits dans la chaine de 
1-'Elbourz, en bordure de la Caspienne. 

Mals il semble que l'essentiel de 
l'effort d'équipement porte sur les 
grands centres urbains, avec une re
cherche évidente de prestige. Téhé
ran, dans ses quartiers nord, n'a rien 
à envier aux capitales européennes et 
l'a tenue qui conduit au nouvel aéro
port de Mehrabad est grandiose. Pour 
le riche tourisLe étranger qui ne dé
couvre_ que cela, l'I ran est un pays 
düs Mille et une Nuits avec ses hô
tels comme n 'e:1 connait pas la 
Frar.ce. L'opposition dénonce ces dé
pe~s~s somptueuses, le magnifique 
b111k11mr de la Compagnie nationale 

~ --·-- --
L'artisanat tracliUonnel est prédo-.;;;i~~nt. 

échange des ~erres réellement ·contfis
quées, ils ont reçu des parts du .ca
pital... des sociétés na•·ionalisées ! 

Aussi, en dépit des e!!orLs remar
q~ables de quelques écoles d 'ingé
meurs agronomes, l'agriculture reste
t -elle médiocre, tandis que la faim 
sévit toujours à la campagne. Pour
tant, les pluies tombent en abon
dance sur le Zagros en hiver · mais 
l'absence de barrages laisse fuir vers 
la mer cette richesse (l'un deux tou
tefois, vient d'ètre terminé s~r le 
Dez). Ce sont les rives de la Cas
pienne, étonnant grenier à riz, s! sem
blables aux deltas d'Extrême-Orlent 
qui doivent à elles seules nourrir les 
deux tiers de la population. Li., du 
moins, la famine a disparu. 

L'industrie reste embryonnaire; elle 
occupe 5 % de la population active et 
so~ffre des importations massives qui 
frement bien souvent son développe
ment. Quelques cimenteries des in
dustries textiles prlncipalen~ent au
tour d'Ispahan, des manufactures de 
tapis appartenant parfois à l'Etat. 
Les syndicats existent et, semble-t-il 
défendent cor;·ectement leurs adhé~ 
rents, sans se hasarder toutefois sur 
le plan politique. L'ouvrier a, relati
vement, un sort enviable dans ce 
pays où le revenu annuel Înd!viclucl 
compte tenu des fortunes scandaleu~ 
ses de quelques-uns, est de quatre
vingts doll11rs. Vers l'est, le paysan ne 
dispose guere de plus de vingt dollars 
par an. 

Pourtant, le pays est riche. Le sous
sol referme en abondance fer, cuivre, 

iranienne du pétrole, le Sénat en 
marbre importé (que l'on s'amuse à · 
r~~rouver dans les villas de quelques 
senateurs bien connus ! ) 

A côté, dans 1.1. rue, c'est le lamen
table spectacle des mendiants qui 
annoncent déjà les foules taméÙques 
de l'Inde. L'exode rural qui s'accé
lère, jette vers les villes des familles 
démunies qui s'entassent dans des 
qu~rtie_rs sordides. Je n'oublierai ja
mais, a Kermansh ah , cette fillette 
mendiant sur le trott10ir le matin un 
bébé dans les bras ; Je soir, elle était 
toujours là, au milieu de l'!nd11ifé
re!1ce ;_ je réussis à savoir que la 
mere e~alt à l 'hôpital ; personne ne 
se souciait des deux enfants affamés. 

PoUce et armée absorbent 60 % du 
budget. Mals Il est courant d'enten
dre dire que le shah et sa famille 
sont aussi parmi les plus gourmands 
On parle volonLiers des fonds !mpé~ 
r!au_x déposés dans les banques amé
r1cames et suisses, 400 milllons de 

· dollars, dit-on. 
Tel est l'Iran, si diff~rent de ce que 

l 'on veut ~ien en dire habituellement. 
Les ~ociallstes y luttent clans des 
conditions qui rappellent l'Amérique 
du Sud : grandes familles et militai
res _au pouv?ir, au service de l'impé
rll;l•hsme occ1~ental. Leur meilleur al
lie est le. silence qui enveloppe ce 
pays._ ~uss1, notre devoir est-il de dé
myst1f1er l'opinion. C'est ainsi que 
nous a~p~rterons une aide efficace 
aux sociahstes qui préparent le ren• 
versement de la dictature. 

Christian MELET, -\ 
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LIVRES POLITIQUES 

La gat1lliste 
De1111is 1!)58, on n e com11lc JJlus les livres consacrés à de Gaulle et 

au gaullisme. Ouvrages snr la vie dn « Guide » on l e i ou tel aspect de 
sa carrière, ouvrag·cs a1Jologétiques et pamphlet:s autig.tullis lcs, 11lus 
ra rem ent ouvrages a nalysant le r égime ac tuel, n 'ont cessé de fleurir en 
librairie. 

« ne Ga ull e l " ou la Révoluti~n man.quée », de Philippe T esson, dont 
notre ami Cla ude Glayman a rendu compte dans ces colonnes (1 ) 
traita it du p,rcmicr règne gaullis te au déhut de la IV• République, alors 
que le livre cl c Serge i\lallet . « Le Gaullisme et la g.tuchc », s'efforce de 
dégager les tcncla n-ccs JJrofondcs rie la V' Ré11·ublique, dont la colnpré
hension est n écessaire au succès du combat mené par l'OJJJJosition 
socia lis te. 

C'est qu'en effet il faut all er aller au fond des choses. Un propos 
d'André Philip débarquant à Londres penda nt la g uerre et cité clans le 
« De Gaulle » de Jean Lacouturc vaut d'être médité : « Mon général, 
silôt la guc,n·e gagnée, je m e séparerai de vous. Vous vous battez pour 
r esta urer la grandeur na tionale. Moi, pour bâ tir une Europe socia liste 
et d é>moeratique ... » Pourquoi de Ga ulle, qui s'éta it opposé, aJJrès la 
Libéra tion, à beaucoup d·an ciens r ésis tants et qui avait quitté le 
pouvoir, a-t-il été « resta uré » ? Pourquoi la France est-elle encore 
« gaulliste » et non pas socialiste, en dépit des aspects anachroniques 
d'une certaine concc1: tion de la « gr.andeur na tiona le » ? C'est à ces 
qu•eslions que le livre de Serge Mallet nous aide à répondre. 

Le gaullisn1e el: la gauche, de Serge 'Nlallet (2) 
C'est précisément cette histoire de 

dupes que Serge Mallet nous permet 
de comprendre en soulignant que. 
cont raire~n ent à ce que croya ien t les 
r alliés de la IV' République, le gaul
lisme n 'est pas un phénomène occi
den tal. Ce n 'est pas non plus le fas
cisme que nous redout10ns en 1958. 
Le gaullisme, selon la thèse de n otre 
camarade, est la superst ructure poli
tique du « cap itaiisme d·organ isa
iion » - formule qu'il préfère a néo
capitalis me - système qui se caracté
rise par « un compromis permanen t » 
en tre les tendances à la socialisation 
et la loi du profit, systèm e dont « la 
composan te inéluctable -& est le 
<i conflit en t re secteur privé et sec
teur d'Etat ». 

Voilà qui nous éloigne, nous dira
t-on, des événements de 1958. Pas 
tant que cela , car si le vieux régime 
pa rlementaire, soumis à tous les 
groupes de pression , ne s'est pas dé
f endu, c·est qu'il éta it profondément 
impopulaire. Ses r epn~sen tants les 
plus opportunistes en avaien t cons
cience, m ais il se trompaient lors
qu'ils voyaien t dans l'appel à de 

i ~[?ml [E ~ fEiZ 
l'anglais 
l'allemand 
l'espagnol 
l'italien 
le russe 

avec la méthode 

Ga ulle un expédien t comme un autre. 
« Guy Mollet - écrit Serge Mallet 

- avait, certes, raison con t re ses ad
versa ires qua nd il considérait de 
Ga ulle comme l'homme qui réglerait 
le problème a lgérien en dépit. des 
r évoltes de l'armée ; il avait tor t de 
penser qu'il ne s'agirait que d'une 
étape provisoire. » 

C'est la prise de conscience du 
« baroud d'honneur » mené en 1958 
par la gauche qui a conduit l'a uteur 
de ce livre à rompre avec le pa rti 
communiste - dont il n 'était plus, à 
vrai dire, qu ·un « membre hono
raire ~ - et à s'in terroger longue
men t sur les c-auses de notre défaite. 

Les lecteurs des « Temps moder 
n es ». cl '<< Esprit », de << France Ob
servateur » retrouveront clans ce 
livre les analyses qu'ils on t pu lire 
ces dernières années sous la plume 
de n otre ami, ana lyses don t la ri
gueur n 'exclut pas la polémique -
conforme d'a illeurs à la t radition 
m arxiste - et servie chez Mallet par 
une verve populaire, voire m éridio
n ale. 

SUPRADIDAC 
la moins chère parce que· la meilleure 1 
Son origine: Ln méthode Supradidac nos méthodes par d isques vous dl-
publléo d'abord aux Etats-Unis sous saient : " Ecoutez », colle-cl : « Ecou-
le nom do Living Languago Course tez et répétez », ce qui ost autromonl 
s·est. rapidement Imposée dnns le plus efticace ot qui en fait, pour la 
monde ontior grâce à une série d'ln- prononciation, /o complément Jndls• 
novations sensationnelles. C'est parce pensable de l'enselgnemont sco laire. 
qu•e110 s'est révélée la plus elficace comment nr,préclor par vous-m~mo 
(plu, d•un mllllon d'ex. vendus) qu•on l'intérêt do a méthode ? Il sulllt quo 
a pu la fabriquer à l'échello mondiale, éd. 
et l'ol(rlr au prix stupéfiant de 99 F ou v,ous poss ,ez ou que vous omprun• 

trez un électrophone. La Librairie 
3 mensualités de 33 F PILOTE vous ottre 

Elle se composa do 4 disques micro- Un eSS3i gratuit 
sillons, haute lldél ltô. ot d'un manuel Au reçu du bon cl-dessous. allo vous 
comportant tous les textes des disques enverra gratuitement uno brochure 
et lour traduction en français. i llustrée do 76 pages et un disque 
Son errlcacll6 : allo vous permet de microsi llon qui comportera, à tllro 
vous débrouiller en quelques semai- d'6chanlillon sur une Ince, plu3icurs 
nes dans la longue choisie puio do laçons dans la langue quo vous auroz 
la parler très correctement. comment? Jndlqu6o sur l e bon. 
En vous enseignant d'abord un voca- Essayez ln méthode. Vous n'aurez ri en à 
bulalre do base, los mots dont tout le ·payer si vous en restez là, mais nous 
monde se sert. Môme sélection pour la isommes persuadés que. si vous avez 
grammaire : d·abord les règles essen- sérieusement l 'intention d·approndre la 
tlelles, celles qui vous évitent de parler langue indiquée, vous nous commo!l-
• petit nègre • · Et surtout votre pronon• deroz le manuel et les 4 disques. 
Clallon sera tout de suite correcte Vous serez en effet vite convaincu 
grâce à une idée sensationnelle dans que la méthode Supradidac est lncom-
aa almpllcité '(l'œuf de ·Colombl) : le parable. Mals hâlez-vous car lo nombre 
prqlosseur prononce un mot et fait de disques-échanti llons est trôs limllé 
une pause pour quo vous répétiez ot nous sommes obligés de servir tos 
lm!!!_édlatement après lui. Los ' ancien- demandes nar ordro de réceollon. 

fioN • adreÏÏ;,iiïüëiii1n1E PILOTE, 22, rue de Grenelle Paris (7•1 Tël. LIT. 63-79! 
1 Ytullltz m·adnutr gr1tult1m1nl 11 dlaqu1-6chanllllon en . .... . . .... . . . ... . . . . . . . . (Indiquer 1 
1 Ici 1; 

1
1angu1) tt. votn brocburt Supradldac. Jt m'engage t vous lu renvoyer t vos fnls dans I 1 11 oura •t n aurai rltn t payer al fa na p1111 pu commanda d·un, m6thod1. I 
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On peut penser que cet, ouvrage 
aurait gagné à être a!lége _ quelque 
peu. m ais on doit r econnaitre que 
les a rt icles reproduits dans « Le Gaul
llsll!e e>t la gauch e » témoignent sou: 
vent cle ta · lucldité de l'auteu_r _qm 
s 'est tou jours efforcé de co_ns1de~er 
l'événement avec le recul necessa1re 
d ·un homme de pensée doublé d'un 
homme d'action. 

L'art icle publié en 1958 dans_ « Les 
Temps modernes l> et par quo! com
mence le livre est un modele du 
genre : « Le lundi qui suivit l'inves
titure (de de Ga ulle) . de nombre~x 
militan ts d 'extrème-gauch ~ ne s~ pre:
sen térent, pas sans a ppreh ep.s10n a 
leur kiosque habituel. Maigre le ro
mantique « ba roud d'h onneur ». d;e 
l 'après-midi, le « fasc isme eta~t 
passé ». Ma is leur journa l se t ro1;1va1t 
à sa p lace normale. Quelq ues Jours 
durant, ils s 'inquiét èrent encore et la 
veille du 18 juin ils eurent quelques 
doutes ; depuis, ils préparent Jeurs 
vacances ... » 

On trouve en sui te, dans cet art icle, 
une définition des cont radictions du 
camp gaulliste, « contradictions entre 
les intér êts coloniaux des « ultras l> 

Serge M allet : « L e der nier 
des nwn :istes g » 

et ceux du grand ca pital finan cier » 
- qui laissen t à penser- que les h om
m es d'Alger seront p erdan ts - et un e 
évocation de « la nouve lle classe ou
vrière -& (3) qui se détourne « des 
préoccupations révolutionnaires clas
siques » ~an s abandonner pour au
tan t « la conscience de classe i> . 

Plus loin, Mallet fait le p rocès des 
a lliances cont re na t ur e auxquelles 
r êvent les partis t r aditionnels (ce qui 
é Lait une façon de prévoir le « ca r tel 
des non i> ) et souligne la nécessité de 
forll!uler « un programme de transi
tion vers le socialisme l) pour com ba t 
t re efficacement le gaullisme. 

L'au teu r se pron once égalem ent 
pour un « réformisme révolution
n a ire i> basé sur les r éformes de 
s tructure et a vance l'idée du cont re
plan en pa rla nt de « plan économi
que d'ensemble de caractère sélec-
tif " · . 

En somme, dès 1958, Serge Ma llet 
esquissait les thèses qui font l 'origi
n a lité , .la r a ison d 'êt r e de not re parti. 

D'un point de vue plus subjectif 
on remarquera qu'il y a deux hommes 
en Serge Mallet : d'une pa rt. le 
marxiste « ort hodoxe l) qui pourfend 
Raymon d Aron, qualifié de « dernier 
des libéraux » pour son a ttachement 
à la démocratie pa rlem en taire et , 
d'autre part, le « révisionniste " im
pén iLent qui provoque le scanda le en 
renversan t les tabous de la vieille 
gauche. 

Quoi de plus orthodoxe. en vérité 
que cette ré férence a u vieux Plekha~ 
nov pour Illustrer le cas de Ga ulle : 
« Les personnages influents peuvent 
grâce a ux pa rticula rités de leur es~ 
prit et de leur caractère . modifier la 
physionomie particulière des évén e
ments et certaines de leurs consé
quences part ielles , ma is lis ne peuvent 
en ch anger l 'orien tation gén érale la 
quelle est déterminée pa r d'a~tres 
forces > (4l ? 

Mallr t n'es t-il pas lui-même Je 
«. dernier des marxis tes , lorsq11'll af
r,1rme en toute occasion Je prima t de 
1 eco!1omloue. an risque d 'oublier les 
enseignemen ts du matéria lisme dla
ler.U~ue ? Par exemple, si de Ga ulle 
a é~e. contra,mt de faire la paix en 
Algen e. ce n est pas seulement parce 
que c-'étal t l'intérêt du capital finan
cier, c'est parce que la prolongation 
du conflit compromettait sa liberté 
de mouvement sur le plan interna
tional (ou du moins l'Idée qu'il s'en 
!altl et .rlsqualt même d'aboutir à la 
destruct10n de son régime dans le feu 
de la guerre civile. 
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Il est vrai que Mallet est beaucoup 
plus conva incant lorsqu'il analyse -
à propos d'un dialogue entre Pompi
dou et un certain nombre de capi
t a listes organisé par 1~ revue « En
treprise i> - le caracter~ de conser
vatisme éclairé que revet le gaul
r sme • « La phase ascendante du 
; aulllsme, dans lequel l'E:tat accou
che, « aux forceps », de _ l adapt8:tion 
des capitalistes a u progres_ techmque, 
est en passe d 'être achevee .. L'~eure 
est à la stabilisation, c'est-a-d1r~ à 
l 'aménagement, dans le ca.dr~ capita
liste. des m éca nism es, social!.stes que 
Jes n écessités de l expanS\On ont 
contra int d 'appliquer. Pomp1do1;1 est 
l'homme rassurant de cette. politique ; 
à J'U N R. privée de doctnne et, un 
jour ~u· l'a utre. cle chef, il substituera 
un grand pa rti conserva teur moderne, 
celui des gros. des moye~s et_ des pe
tits nantis de J'exp~ns10n a qui 11 
f audra faire une petite place. l) 

C'est à ce défi qui, pour n'~tre pas 
spectacula ire, n'en est pas m?ms réel, 
que la gauche est confrontke, beau
coup plus qu'avec un pouvoir person
nel qui passera sans doute avec son 
incarnation actuelle. 

Et ceux des syndicalistes qui répu
gnent à l 'engagement politique à 
l'heure du néo-capitalisme feraient 
bien de se rappeler cette remarque 
que Pompidou a faite devant les chefs 
d'entreprise pour balayer de vaines 
nostalgies : à savoir que l'Etat est 
devenu « Je premier Industriel, le 
premier banquier et le premier client 
du pays ». 

Aussi bien. Mallet avait tout à fait 
raison de considérer le P.S.U. comme 
« l'expression de ces forces nouvelles 
qui a ppa ra issaient à l 'intérieur des 
syndicats, des organisations sociales 
et locales " et d'affirmer qu' « en lieu 
et place de la lia ison parti-syndicat 
du type social-démocrate traditionnel 
qui limite le syndicalisme à une plate
forme strictement revendica tive et le 
pa rti à l 'agitation électoraliste, ou de 
la célèbre « courroie de transmis
sion ,, léninis te, formule inadaptée à 
un e société ind ustrielle évoluée. il se 
voula it un noyau de r éflexion et d 'ac
tion commune r egroupant les élé
m ents des forces syndica les et socia
les représenta nt a ussi bien la classe 
ouvriè re, les techniciens , les intellec
tuels. les paysans ». 

Tous ceux qui croient à la n écessité 
de rénover la gauche d oivent lire 
l'ouvrage de not re camara de. 

Maurice Combes. 

( 1) V o i r « Trib u n e So c ia lis t e > du 
25 d éc i::•mbrc JnG5. 

( 2) Etlit. d u f"c uil : C ollec tion L·J-lls
t o ire i m m C-d ia t e. 

( 3) Voi r :i. cc !Suje t « L a N ouvelle 
C ln.s8e o u n i èr e », d e ~ c r ,::-e l\la llc t ( ~';d iL 
d u Seu i l ) . 

( -1) C f. G eo r ;;cs l'l ckha n ov : « L e Rôle 
clc l"ind i ,··i cl u cl a n s l 'h is t o ire » (E diL 
~ oeia l cs). 

VIE NT DE PARAll'llE . 

8 Louis Sourel : « La guerre d ' Indochine >. 
- Ed i t io ns Rouff. 19 1 poges, 5 F. 

Po i if m6monto sur la première g uerre d•ln
dochinc, celle quo mena la Franco. Ce n•o,t 
pas le « g rand ouv rage » sur la quest ion, rna is 
la lectu re d u Sourcl soro app réô ée por CQUX 

qui ignorent ce q ui a p récéd é l 'affrontement 
oc iuol. 

• Henri Durand : « L'abondance à crédit :t. 
Edit ions du Seuil. collection Soc iété, 

126 pag es, 4,50 F. 
. Onzième volume d e l'oxcollenlo encyclop6-

d,c proliq uo dirig éo pa r R. Fossoert, résume 
on un sty le vi f e l 11is6 les princ ipales d onn6os 
d o l 'une d es composontos do la sociét6 de 
c?nso'."mo l ion d o m11sse. Le revers du .:ré-
d,!, c est 111 ~ - mort d'un commis voyageur :t. 
Dos lors on s interroge. notre socié té es t -elle 
stab le ot humoino 7 

• A. 'C ' · •m~ osa,ro : « Une saison au Congo >• 
- Ed '. l,ons d u Seuil. 127 pog os, 7.S0 F. 

Potrico. Lumumba ost lo héro s d o la pioce 
d o C ésa,re ou li t re si rimbold ion. Lumumba 
fut ho"'.'mo poli t ique. mois il fut ég olomr,nt 
f ool o, il fut h?mmo tout co urt. Comme Sha
, o_spoare don l ,1 Il la poigno vorbolo, A. C6-
~•ra mut. on scàna nos 9 ronds contem porains. 

oux q u, compten t ot comp l oron t par ·J·au• 
l our de lo « T rog6dio du Roi C hristo phe 't, 

• J acques Arnault • w Du colon· J· • 1• • ~ "' isme dU 
soc,a ismo ». - Ed itions Sociolos 309 
18 F. • poqos, 

Entro lo momont o il J Arnoul! • · 
6 • u co mmonc 

so 11 ouvroq~ ol lo momonl oil il l'a l orrnin6, 
d oux d os s,x chefs d 'El 1> t q •1 . . 
sont tomb6s. L•un d os six p ouy~ qa •·•1nlorv1owl61 
s6s b b • u I a ana y-

ost om ord 6 q uo tidiennomont 1· · 
lion U S L' d par a 11a• 

· · uno es capita les o il Ï • 1 d 
a rompu avoc Pékin ' s os ron u 

ris . oie. Bro f. on aura com• 
p qu~ J . Arnoult. directeur de la re·,ue 
commun,sto <! la N o uvelle C T 
tropris un travail malais6 sur" ,quo > a on• 
const11nte transformation L'ap un :;1ondde eaJ 
Arnault comptera. • proc o e 0 
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TI--I ÉATRE 

Colette Renard : Jehanne et Michel Fe1-rand : Jean de Luxembourg. 

Le choix du cirque Médrano, donc 
d'une scène circulaire, la mobilité 
relative d u plateau, les chevaux de 
cirque, les plans fixes sur les écrans 
répartis tout autour de la piste tous 
ces élément justifient la recl1erche 
que les auteurs de « Jehanne-Vérité » 
(Raymond Legrand pour le texte, 
Louis Daquin pour l a mise en scène, 
Serge Mendjinski pour les cos tumes et 
décors) nous disent avoir fait pour 
réaliser un nouvel essai d'art total 
(le mot es t fourre-tout, mals c'est le 
seul aujourd'hui qui signifie expres
sion simultanée des différentes for 
mes artistiques). Il me semble impor
tant d'écrire cela au départ pour bien 
signifier que ce spectacle ne doit pas 
être vu comme une pièce habituelle. 
Après avoir vu « Jehanne-Vérité » 
lors de la générale et de nouveau 
trois jours après, j 'ai pu constater 
que de nombreuses coupurent, tendent 
le r y.thme clu spectacle par rapport 
aux premières r eprésenta tions qui, 
certes, m a nquaient d 'une cer taine 

A la ,·cille <1u C:i1l, Pierre Corne ille 
prés011te 1;n111sion co11t ir1uc. N o u s 
SOllll lles l'll ]G::G. 'urpren::tn le pièce, 
bnrc,que, modèrnis te ! 11 y aYait che,. 
Uol'lle ille un sens lie l'humour, une 
inspi r:Hion ;:(,u,·e ra ine qui le P?U:;
saien,t au mé l:111 ge des genre::; qui se 
;;ont un peu fo ndu:; dans J'hérOÏ!:i l1le 
ul tüie 11 r. I.e 1·e.;; te, la suite <le Co!·
ne illc sont sou,·ent très grn nc1s , nrn1s 
on doit r egre tte r que la liberté thétt
trnle en l'OllC li bre te ll e q u'el le éclate 
ùnns I! J ll118ion ait quelque peu di:;
J)aru, ùérol'éc pa1· la mnchine trag i
que e t p lu,, po liti{J 11e <les c-he t's-d'œu
Vl'e les plus illnSLl'ef' ... 

L'llln.sion c'es t l'ébahbsernent sau
g l'enu ù' u1; pè l'e .. qui, .. s 'in!aginan~ 
:woir pel'cl11 son fil;.:, n imag ine plus 

• rien lol'. ·que les a,·e 11 t ures l'Ocambo
lcsques de son hé rilie1: se de:roulent 
sous .. ·on nez, n. 11 foml d'u ne lune tte 
magic1ue ... le théilt re. '.l'hème ~i ran
ùelJicn avant la Ie tt l'e, a -t -on cl1t, e t 
cela ne manque pas d 'exactitude, ca l' 
la vie r e1)J'ésentée su r scène se con
fond a ,·ec la Yi e tout court. La bennté 
déjtl naissant e du r e rs cornélie_n C~)l1-
fère à la fiction son sceau de v1ta l1 té, 
et l1 est bien érldent que nous ne 
nous Intéressons bientôt pins qu'à 
<.-ette représenta tion de l'imag ination! 
Que ~ nse1· du « made in ' l'.N.P. » ? 
'l'rols constatu tiuns me para issent 
s'irnt>oser : une série de contresens 
un ncaidéml.-;me ((U i tend à deYenlr ln
s u1>portable , mais également quelques 
très beaux moments que l'on doit à 
des acteurs de classe et à des éti n
celles de mise en scène, de décors , 
d'instants qui frOlent le sublime. 

• Contresens , car s i la rc-présenta
tion des frasq ues de Clindor (le • fils ) 
se ùoit de dégager une problémat1-
c1 ue ùu théâtre, Il est nécessaire que 
ces aventu re.:; ne soient plus cln do
maine du clin d'œil, de ce mus ic-ha ll 
de scène nvPc leqnel se confond sou
vent le 'l'.N.P. Un exemple : le meur
tre de Clinùor doit êu·e hautement 
drnrnntique, il doit ê tre vrai, s inon 
on n e comprc•nù rait pas ((ne Prida
m:rnt (le père) se laisse J1ypnotiser 
par ce à quoi il assiste. Au lieu de 

mise au point. Pourquoi, comme l'ont 
fait cle nombreux confrères, chercher 
!'Histoire ici ? Le propos de Ray
mond Legra nd est autre : les diffé
rents éléments scéniques con'firment 
la truculence d 'un texte un peu lourd 
par moments m als rattrapé par des 
anachronismes bienvenus. D'ailleurs, 
quelle Histoire? Y a-t-il une · Vérité 
avec Jeanne ? La pt.icelle est plutôt le 
type même de personnage constam
ment réincarnable. On regrette pres
que que Raymond Legrand ne soit 
pas allé plus loin dans sa voie. 

La distribution comprend Colette 
Renard dans un rôle visiblement fait 
sur m esure : les deux chansons de 
jehanne (un peu mal amenées) nous 
rappetent la beauté de la voix de 
leur inLeq:J}.ète. Du plus p etit au plus 
grand rôle , les hommes sont tous très 
en place et smtout Michel Ferrand 
(Luxembourg) et Gérard Davieu (La 
hire). 

Paul Se;rnzet. 

cela, le '1'.N .1 '. nou,; propo;:;c une mor t 
cle Grn ncl-C:ui; 1t0l nvcc œ ill:1Lle.,; com
plice,; (lu c:ûtu du pul,l ic. Hnppelez
,·ou;:; l'i c 1·1·0 .Bl'n,-seul', le Lèl'étlfalcl, 
l .emaÎLl'C dL•::; J,,'11/(lll/.i; dn l 'a rad Î ·, ou 
bien les dé n1n1Tugc.,; fulgu ra nt:· de Pi 
rar~tlello. Vi c:Lo1· Lanoux (Clindor) l'a 
bien sais i en ,iou:1ut pour de Lion. l\lais 
le reste cle la tl'Ot1pe n'est pas en ac
co1·ù c:01m ne ;.: i l'idée d irecLrice n'avait 
pas été s11ide, rnire comprise. Ce hia
tus n'es t-il pas c1ù ü une ce rLa ine 1·ou
tine. :i. un cer tain acaclémi,-me dont le 
'l'.N.P. a bea.ucoup souffert et dont 
il essaye iud iscutablement de se dé
gager ? 

Cl Académis me. Sinon, comment nom
mer la lamentable déambulation du 
père (Lucien Haimbourg) et du ma
gicien ?... Si non. comment nommer 
cette cha nsonnette poussée de la car
r iole lors de la fu ite de Olin-dor ? ... 
Il ne suffit pas de dégager le dispo
s itif scénique. de fai re claq uer des r é
pliques s ui· f:ond noi r e t clan:; l'air 
purifié pou1· insuffler la l'ie i1 ~111e 
pièce a ussi clernHeinte que l /lll11.s1011. 
Un exemple : la musique ùe Georges 
Delerue. l\e serait-i l pas temps d'exi
"er 11 11 peu plus d'inrention, un peu 
pl-us de con tribution dramatiq ue q ue 
ces coups cle trompet te désuet,; e t vi
des qui résonnent dans le ~rand four 
de Chaillot, ,:ue ce clavecin qu'on tire 
comme une sonne tte, que cette espa
gnolade du plus maurnis goût (lui ac
compagne des ,·ers d'une si forte 
splende ut· '? ... Il fa ud ra 1111 jour repat·
ler de ce mflniC,risme auq uel, malhe11-
1·eusement. le public est f'ot1 ve11 t sen
s ible ... Et cela d'au tant plus q u'à plu
s ieurs reprises, l'on quitte c:es riva
ges plaqués pour touchei· à une 
beauté admirable. 

• 'l'rols acteu rs son t les a r tisans de 
cette flamme. Victor Lanoux (<tue 
nous avons vu dn ns La v ieille dame 
ùuliunc, Je film de René Allio) , phy
s ique de jeune pr~ru ier et cle valet, 
l'ironie e t la clamem· du la ngage dra
matique, une aisance, une tonalité 
dans toutes les dlrecllons. Un tempé
rament qui fera du chemin. Loleh 

P.ellon. en TsnlJ<'llC', prom·c <Jtl<' nl)11s 
tP111111s e 11 Plie 1·1111P des grn11<h's trn
:::chl it>1111Ps (l p C:P I P IIJJIS. l':trfoi ,-;, pr-11r-
0Nrc. pliP-l-<'lle .1111 1w11 ,-:011 Jll' r,-:1111-
11:1;.:c ( lsahc-l lP) i1 l'i111p11lsio1 1 dt• 1:nc·
I riel' qu'<'llP li;.:11 r<' d:111s I O\IS Jp,-; rull',; 
qu'ellP .io11<'. ?lfai,, ,-;;i di c-~ i1111 l,0 11 L0, 
équilihr(·e. do111i11(·< •. 111,11 <·•. Pllllllll':11ll<'. 
fait l'une de c:Ps ,·oix tlnnt 011 Sl' ra
Yil ,-:,111,-; C:C',-SP. \Ï\'C'lllf'II( (Jll'\ln lu i 
r1; 11 fic tl u H.;1ci ne ! l•111 li11. l•'rn nc;nise 
J.p Bail. tians Ly,-f•, 111·,1 trn11,-port1\ 
nnlc c·or11(• li en. ;;:n 11,; tl11ut1'. mnis 
qu'el le h:1hitP n,·pc: la fn11g11e des l 'hi-
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mène Pt <les Rlvire de 11Pmain, plus 
fl"p11l:1i1·r. ar11ou r hli>s~. c:oq1wtt 1•rie, 
c:0111hi11:1 i,-11n,- f't ro,wrie qui tradul
sp11 t Jp,- (•tan,; du r·rt'u r. te,- cr i:=:. l'émo-

, ti1,11. le· 1·in'. la sant<·. 1~! hrillaut de 
la ,·(•ri t(,: .\ Jlp,. vnir N 1\eotltPr F'r:111-
(:11i,;P LP 1 ::1 i 1 : par ('] 1P. < 'or11Pi lie res
~11,-cit P. :\!Pr,:i . P iPrre CornPil!P. merci, 
l•' r;111c;ni.-<<0 Ln 13ni1, au plnisir <le vous 
l'C\'l1ir l,i ('nt(,[ '. 

Claude Glayman. 
L ' ll/11.,ion comi<1uc. comé(l!e de P ierre 

Cornetl:c. mlrn en. scéne de Georges Wil
son, :-iu T.N.P., Prtla1s de Chnlllot. 

Tempête sur l'Asie de Poudovl,ine 
Le cmema La Pa.gocle, se mettan t 

à l'heure asiatique, nous diffuse deux 
films, mêlés de soupirs et de rires, 
imprégnés de douleur et de douceur, 
,'e ce qu'est cc Sud-Est asiatique, ca
pita le de la dou!eur. 

Tempête sur l'A sie est au cinéma 
ce qu'Elua rd est à la poésie. 

J e ne pense pas qu'il fa ille décrire 
ée c!1ef-cl'œuv1:e, d'a illeurs nul mot 
n 'y suffirait, et, comme le disait 
Ivens 1.'é::outez pas, mais regardez ... 

En 'effet, P.:rndovkine, par l'écho de 
sa camér a, n ous t ransporte clans un 
univers d'arores inoubliables, qu'ils 
soient solitaires, accouplés où même 
six dans un contexte de cinq: ils 
nous apparaissent toujours dans · un 
cadre tel que nous aurions presque 
envie de crier a u machiniste de s'at
tarder un peu plus longtemps . ur ces 
images, oh combien paisibles! 

Le fi lŒ n e ret race évidemment pas 
que les steppes sauvages de · l'Asie, 
mais l'image confondue de la lutte 
d'un peuple innocent face à la dé
m ence de l'imJ~érialisme anglais. 

Ce film, au travers duquel évolue 
un homme dont l'injustice a favorisé 
l'implantation dans le « camp rouge», 
montre avec sensibilité l'amitié qui 
règne chez tout peupl"! colonisé. 

En excluant tout symbole de ven-

Tourné en février 1965, Le Ciel et la 
T er re , de Joris Ivens. a po-ur but da. . 
dénoncer l'impérialisme américajn_ 

Ivens déclare, au cours de son film: 
« J'ai connu bien des situations, 
mais, dans aucune, il n'y avait cette 
différence Ciel-Terre. » 

Le courage de ce peuple, dont 
vingt-cinq ans de guerre, a malgré 
tout réussi à conserver cet éternel 
espoir, est assez héroïque, surtout 
lorsqu 'on pense que cette jeune géné
ration n e sait encore pas ce qu'est la 
paix. Pas un Vietnamien sur dix n 'a 
vu son père mourir ou sa mère tor
t urée. Ces phrases que nous dicte 
Ivens sont gravées à jamais dans no
tre mémoire. 

De même que ce bol de riz journa
lier dont ce soldat vietnamien est 
astreint ne peut dénoncer que ce 
monde absurde dans lequel nous som-

MUSIQUE 

geance. cette main blanche, maculée 
de sang, tendue à l'unisson, répercute 
en ncus un frisson mêlé de songe 
amer. 

Cette femme, allaitant son enfant, 
fa it vivre chez ce peuple combatif 
un court Instant de paix profonde, 
écartant de leurs yeux cette perpé
tuelle douleur, en laissant entrevoir 
une lueur d 'espoir. 

Deux sentimen ts différents, mais 
oh combien émouvants de deux 
êtres, dont l'un devra tuer l'autre -
toujours associé à ces deux frê les ar
bres - , puis le retour de ce soldat 
angla is qui, a près avoir achevé cet 
homme, marche dans « cette flaque 
d'eau » qu 'il avait volontairement 
évitée quelques instants aupa ravant. 

P eut -être en commémoratlc,n ... 
Puis cette cou.ri;e effrénée lors

qu'on lui annonce qu'il faut ramener 
cet homme ... 

Et ce sera les multiples souf
frances d'un h omme conditionné, 
d'un homme dont on attend tout, 
mais que l'on h ait, lui et son peuple. 

Je ne peux oublier avec quelle 
force les yeux de cet homme dénon
çaient l 'injustice. 

Les yeux ne suffirent plus et la 
mort d'un cle ses compatriotes en
trainera la tempête sur l'Asie. 

mes contraints de· vivre. 
Nous sourions. mais d'un sourire 

encore imprégné de larmes, lorsque 
Ho Chi-minh, faisant état des victi
mes prises par les pièges que d1·essent 
les Vietnam1e:.1s, les renards, compa
rent ceux-ci aux Américains. Les 
Américains. cléclare- t-il, on t, comme 
les renards, les pattes de derrière 
prises au p iège. et plus ils essaient 
de se dégager, plus ils s'enfoncent. 

Comme dans tous les films cl 'Ivens, 
le côté poétique se dégage par un 
sourire d'enfant ou par cette décla
rat ion d'un étudiant : « Les Améri
cains auront be:iu survoler le Viet
nam en des millièmes de secondes, 
ils n 'y-parviendront jamais assez vite. 
car nous, nous sommes chez nous. 
Nous sonunes déjà là .. 

D. F. 

Bach • • concertos pour violons 
En composant ses Concertos pour 

violon, Bach a su, tout en s'inspirant 
de Vivaldi, s'affranchir de son modèle 
et l'étoffer . Le r ésultat nous donne 
six concertos pour le violon dont deux 
furent perdus; quatre nous sont par
venus et trois sont des chefs-d'œu
vre tout en n 'étant pas des œuvres 
majeures. L'œuvre majeure dans le 
genre : les Concertos brandebour
geois. C'est que Bach, dans ces œu
vres, vise à la beauté pure, à la per
fection de l'écriture. Bach n'est pas 
un créateur, il n'invente aucune 
forme nouvelle, mals il porte à leur 
apogée tou tes celles qu'il touche. 

On remarquera, dans le Concer to 
en mi, le thème décidé du premier 
mouvement, la poignante méditation 
du violon sur un « os tinato l> du 
deuxième mouvement. L'écriture en 
valeurs égales (rondo) du dernier 
mouvement. 

Il faudra remarquer, dans le 
Concerto pour cleux violons, la sensi
billté du deuxième mouvement, qui 
est t raité en canon, ainsi que les 
traits f usants, avec cadence, du troi
sième mouvement. 

A propos de ce Concerto, une Inter
prétation vient tout de suite en mé
moire, celle de G. Enesco et Menuhin, 
le maître et l'élève (quel élève 1) ; 
cette version est na turellement dé
passée du point de vue fidélité, mals 
elle reste, pour l'interprétation, une 

version r éférence. 

Szering, dont l'éloge n 'est plus à 
faire, et Rybar se situent t rès bien 
dans la compétition actuelle. Je les 
place après la version Menuhin-Fer
ras et avant la famille Oïstrakh, le 
fils ayant encore besoin, comme dit 
Goléa, de « demander à son papa , . 

Pour les deux a utres Concertos, 
Szering seul fait, dans les mouve
ments len ts, j eu égal avec les meil
leurs et même ... il a une sonorité m a
gnifique et sait en user sans en 
abuser. 

Bonne gro.vure sans bruits de sur
face, fidélité sans excès, ce qui est 
une grande qualité. Szedng dirige 
bien l'orchestre en même temps 
qu'il assume son rôle de soliste. J e 
conseille de l'acheter . · 

« Philips, collection « Trésors clas
siques 1>: Prix conven able. 

A propos de prix, c P h illps :, vient 
·de décider une diminution de 25 % 
sur le prix des disques « variétés :, · 
les_ autres _marques seront obligées, ~ 
breve echeanee, de suivre le mouve
ment. Il serait scandaleux que cette 
mesure n e soit ~as appliquée à la 
musique classique qui, si elle coûte 
plus _ ch er,. _permet de nombreux 
chasses-croises d'une collection à une 
autre et, en fait, son prix de revient 
n'est pas supérieur dans de nombreux 
cas. 

Pierre Bourgeois. 
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L'épiscopat français face au capitaHs,me 
O

N a remarqué, au cours des ré
cents conflits de la construc
tion navale, la présence à Port

de-Bouc de Mgr de Provenchère, ar
chevêque d'Aix, haranguant les grévis
tes aux côtés du maire communiste et 
la participation de son collègue, Mgr 
Barthes, à la marche des anciens de 
La Seyne à Toulon. 

En fait, cette attitude n 'est pas 
nouvelle. Il y a déjà assez longtemps 
que le clergé prend fait et cause pour 
les travailleurs a u cours des grèves, 
quitte à se faire taxer d'ignorance des 
réalités économiques ou de démagogie 
par les pouvoirs publics de la bour
geoisie catholique. 

Cette fois, c'est l'épiscopat fran
çais dans son ensemble qui prend po
sition sur la situation économique et 
sociale dans un document qui fait un 
certain brui t. 

Les Fondements du capitalisme 
Il est vrai que d 'emblée les évêques 

entrent dans le vif du sujet : « Des 
événements douloureux : fermetures 
d 'entreprises, conversions, licencie
ments, crises aussi bien dans l'indus
trie que dans l'agriculture et le com
merce, ont attiré l'attention, ces der
nières années, sur la sit uation diffl
dle de l'emploi pour un certain nom
bre de ira vailleurs. " 

Et ils ajoutent : « Ces fai ts ne sont 
p as liés seulement à des difficultés 
passagères dont semble sortir aujour
d'hui l'économie frança ise, mais plus 
profondément à une mutation radi
cale de notre civilisation. De fait, ils 
peuvent aller encore en se multi
pliant. i> 

A la fin de l'introduction du docu
ment épiscopal, on trouve cette petite 
phrase qui ne pouvait manquer de 
susciter des controverses : « Ces ré
f lexions, il est a peine besoin de le , ·, 
dire, n'entendent pas consacrer le ré- ·. 
gime économique qui es t actuellement 
le nôtre. i> 

Et << La France catholique i> , organe 
de la droi te bien -pensante, de com
menter : « Elles ne le consacrent pas, 
elies n e le condamnent pas non plus 
en soi ~- Au con traire, « Le Monde :> 
titraiL : « L'épiscopat frauçais remet 
en ca use les fondements du capita 
lisme ~. lout en remarquan t dans son 
comple rcndH que les lermes de capi
t a lisme et de sociali sme ne ïiguralcn t 
p as clans le document ép iscopal. 

In téressan te est la criLlnue fn ite 
dans « la Nation ~. l'organe èonficlen
tie l de !'U.N .R ., sous la plume de M. 
Jacques de Mon talais : « Sm le fond , 
on ne peut qu'approuver !es cl éclara
tlons que le Conseil pcrm an en 1, de 
l 'épjscopai français vien t cl c pul)lier 
sur les queslions économ iques et so
ciales. li condamne en eHel , sans les 
11ommcr, n on pas ce capita l qui a a p
porté nn bicn -élre s i nouveau à tant 
d'h9mmc. da ns la plus tota le li ber té, 
mais ses l3c1mes e t ses abus. Il con
damne plus clairement , on pouvait 
s'y a t tendre, le socialirn1e, puisqu'il 
désapprouve que l'Etat puisse orienter 
seul la croissance économique, comme 
c'est évidemment le cas dans les pays 
socbl isLes ... )) 

Cette oplique n 'empêche pas l'au
t em· de l'?. r ticle d'accuser plus loin 
Jes évêques de ... relative Ignorance. 

En fait, ce serait méconnaitre la 
prudence de l'Eglise que œignorer que 
les évêques n'ont pris position 
qu'après consultation de syndicalis tes 
ouvriers et de patrons en prise sur les 
réalités économiques et sociales. 

Cependa nt, qu'en est-il sur le 
fond? 

Croissance économique 
~, d;velopp~menl humain 

Le document épiscopal souligne la 
réalité de l'expansion économique au 
cours des dernières décades mais in
dique que ,x trop souvent les travail
leurs doivent payer plus lourdement 
que d'auLres catégories sociales le 
p1·lx de ceLie croissance ». 

E,t les faits cités à l'appui de cette 
e.ff1rmation sont bien ceux qui se dé-
1·oulent sous nos yeux : « Il n 'est pas 
rat·e que l'accroissement de la produc
tion se trf:~ulse par des horaires de 
travail preJudiciables à' la vie fami
l!~le e_t par des cadences nuisibles à 
l equl(tbre_ nerveux. La concentratlo·n, 
la _mecarns:i..tlon et l'automation en-gament des réductions d'emploi avec 

ûrs multiples conséquences : chô
age local, reconversions d'emploi 

obligatoires, difficultés de reclasse
ment à partir d'un certain âge, déra
cinements fréquents posant des pro
blèmes humains douloureux. Dans les 
ent.reprises et les exploitations mar
ginales, ou en voie de le devenir, em
ployeurs et employés se trouvent par
fois en tragique situation d'insécu
rité. C'est fréquemment le cas dans 
l'agrlctùture, le petit commerce et 
l'artisanat... » 

Ce fa isant, le document épiscopal 
est amené à formuler la critique es
sen tielle que l'on peut adresser au 
ca,pJtalisme moderne. En effet, on ne 
peut plus reprendre contre ce dernier 
les critiques des socia listes d'il y a un 
demi-siècle ; le capitalisme a montré 
qu'il pouvait réaliser l'abondance -
sinon à l'échelle de la planète, du 
inoins dans certains pays - et qu'il 
n 'aboutissait p:is nécessairement à 
ces crises apocalyptiques que pré
voyait le marxisme originel. Mais il 
reste que le système se traduit par un 
énorme gaspillage des ressources ma
térielles et humaines, en raison des 
profondes inégali tés sociales sur les
quelles il repose. 

A partir de cette constatation, un 
ratio1ialiste, comme un croyant, peut 
être d'accord avec les évêques p0ur 
affirmer que << le sous-emploi sous 
toutes ses formes est un scandale ». 

« Une échelle des ualeurs » 
Il l'est d'abord, déclare à ce sujet 

le document épiscopal, « ati plan des 
ressources naturelles inexploitées, ou 
pire encore, de la destruction systé
matique d es surplus, véritable crime 
contre l'humani té alors que la faim 
sévit en core si durement. Mais avant 
tout a u plan du sous-emploi humain, 
car cha cun doit pouvoir mettre en 
œ uvre toutes ses ressources d 'intelli
gence et de caractère dans un t ravail 
efficace et product if ». 

Les évêques sont ainsi amenés à 
préconiser, dans le domaine économi
que, « une échelle des valeurs et 
un ordre de pr:Jrité » et à dénoncer 
« la not ion d'un profit considéré par 
beaucoup comme le seul régula teur 
de l'économie " · 

Si le mot de capitalisme n'est p:is 
prononcé, encore une fois la critique · 
es t clairemen t exprimée, même si elle 
est nuancée par !'affirmation sui
van Le : « Au plan clc l 'cnLreprisc, s i 
le pro fi t p2ut êt re considéré comme 
un sLlmulanL, voire une con Lrain tc 
n écessaire, et comme le signe d 'une 
saine r;estiou , il ne sa uraiL consti tuer 
le crfü•rc décisif de son u til ité so
ciale. » 

A l'h eure où les pays de l'Est 
déc.;ouvrcnt la notion de renbbilité et 
se ren dent compLe des inconvénients 
d'une plan ification cen tralisée, la 
phrase que nous venons de ci ter n 'a 
rien de scandaleux. Nous sommes 

-loin en lout cas des hymnes a u pro
fi t de M. Pompidou et du C.N.P .F. ! 

La suite du document n e laisse pas 
d'ambiguïté sur ce point : « La crois
sa nce ne peut donc être la issée au 
libre jeu des mécanismes dits « natu
rels » ca r seuls les besoins solva bles 
seront s~tisfaits et attireronL hommes 
et capitaux, tandis que des secteurs 
entiers stag1,eront ou s'enfonceron t 
dans la misére. » 

La situation des pays en voie de 
dév,eloppemerit ou même celle des 
régions en dé:lin clans !es pays « évo
lués 1> montre qu'il ne s'agit pas là 
d'une a ffirmation gratu ite. 

Aussi bien !es évêques con::.ldèrent 
que le déveio1)pemcnt « n e doit pas 
être abandonn,é à la discrétion d ''lln 
petit nombr,e d'hommes ou de groupes 
jouissant d'une t rop grande puissance 
économique, ni à celle de la comm u
nauté ou a celle de que!ques nalions 
plus puissantes :& . 

En part iculier, sur le plan national, 
« toute la communauté dolt po rtlci
per à l'élaboraL!on cle son économie, 
les corps intermédiaires, as~ocintion!i 
ou syndicat assurant les relais né• 
cessaires entre les personnes et 
l'Etat ». 

N'est-ce pas là, même si le terme 
n'est pas utilisé, la définition de 11 
planificaLion clémocrallque ? 

L~.s ;uêques et le socialisme 
. Les évêques sont-ils pour autant 

« socialistes > ? Nous ne leur ferons 
pas dire ce qu'ils n'ont pas dit, mais 
nous devons constater que ·s'Jls esll'
ment « qu'il n'appartient pas à la 

seule autorité publique d 'orienter la 
croissance économique » - ce qui est 
incontestablement le cns dans cer
tains pays qui se réclament du socia
lisme - leurs critiques adressées à 
l'état de choses existant rejoignent 
souvent les préoccupations des parti
sans d'un socla!Jsme démocratique. 

L'éditorialiste u .N.R. déja ne s'y est 
pas trompé. Après un coup de cha
peau destiné à la cli'en tèle bien-pen
sante de son parti, il n'a pas tardé 
à laisser percer sa mauvais humeur,. 
notamment en ce qui concerne le pro
blème du chômage, dont le document 
épiscopal déclare, non seulement qu'il 
« doit être Inlassablement combattu ,, 
mais qu' « à plus forte raison 11 ne 
saurait être entretenu pour peser sur 
la légitime progression . des salaires et 
pour assurer par là une discipline des 
prix l> . 

Alors qu'il .,'agit là d'une pratique 
courante en régime capitaliste, M. de 
MonLalais a pris prétexte d'une affir
mation un peu sommaire de François 
Mitterrand au cours de la campagne 
électorale pour attaquer notre 
confrère « Témoignage chrétien i> 

avec quelque naïveté : 1: . .. Ce candi
dat à l'Elysée prétendit en effet que 
le V• Plan prévoit un volant de six 
cent mille chômeurs. C'était une to
tale invention, et elle fut plus d 'une 
fo is catégoriquement démentie. Mais 
« Témoignage chrétien i> fit semblant 
d'y croire et il est normal que les évê
ques lisent « Témoignage chrétien 1> ... )) 

On voit le style, a lors que la décla
ration épiscopale se contentait d 'in
diquer : « D'autres moyens (que de 
peser sur les salaires), t~nant compte 
de l'équilibre nécessaire dans la crois
sance des différents revenus et de la 
priorité à accorder à éeux qui son t 
actuellement les plus fa ibles doivent 
être recherchés et mis f a pl~ce pour 
ass urer l'expansion dansl f :i. stabilité. ,; 

Autant dire que cette. ,« expansion 
dans la stabilité », don t se vante le 
r~giine ~ctuel, ne doit pas être assu
ree a n 'importe quel ,prix ! 

« L~ deueir d'investir » 
. Même si les moyens de cette poli

tique ne sont pas précisés, il ne s'a '!it 
pas là d'une position tlémagogiq~e. 
Pa_s plus que les considérations . qui 
smvent sur « le devoir d 'investir » 
concernant « les diverses collectivités 
et les pouvoirs publi cs, et même assez 
souvent les par ticuliers :,, 

Cependa nt, après avoi r affirmé de 
façon lrès classique qu'invest ir es t 
« l'une des formes d'e:;crcice de la 
f (!nct ion so~iale de la pi:opriété pri
vee », la cleclaration épiscop.,le s'en 
pren d à l' un cl es dé [au ts les plus 
cnants du capi ta lisme moderne : 
« Les abus de la publicité avec les 
besoins arLificiels qu'elle suscite, la 
recherche d'un gain immédiat à tra
vers les ~o~·mes tli ver,-es cle la spécula 
tlon, speciale-men t en maLièrc fon
cière, freinenL trop souvent tes inves
tissemen ts pro cl uc\i fs. , 

Très logiquemen t. les évêques sont 
.amenés à remeLtre en cause le pou
voir .individuel d'investir qui, dans le 
cadre clu capita lisme, se substitue à 
une fonction sociale : « Quant a u 
pouvoir d'invesLir, il pose de graves 
problèmes à . la conscience. On cons
tate trop d 'invesLissements pour cles 
biens et des services d'une utilité so
ciale douteuse, alors que les besoins 
primaire:; de tan t d'hommes ne sont 
pas satisf:iits. On constate aussi que 
trop peu d'invesLisscment.s se tour
nent spontanément vers des réglons 
menacées de se vider de toute sub
stance. Mettant en cause la vie de 
tant d 'hommes, le pouvoir d'investir 
ne peut être la issé aux décisions d'un 
seul. Il doit être opéré en fonc tion 
de tous les partenaires sociaux eL 
sous le contrôle des pouvoirs pu
blics. » 

Aussi bien, la déclar:illon épiscopale 
fait un sort particulier à l'autofinan
cement : « li est urgent de pousser 
l'étude cle ce phéuomènc complexe 
et des expéri ence;; d'où J)Puvent se 
dégager des réalisallons con slrnc 
tives. Dans ., a n:ü urc, sa formation et 
son uLllisation , l'antoflna necmcn t est 
au cenlre d~ droits mu!Liples qu'il 
faut reconnaitre, assurer et organiser 
avec_ la participation cles divers inté
resses. " 

C'est en effe~ une _question clont .im 
de nos camarades a montré récem
ment ici toute la complexité (1), 

(·l) Volr c ·r :$. > ilu 12-3-l 9G G. 

La dernière partie du document 
épiscopal, consacré à e la maitrise de 
la croissance ~, souligne que c la 
croissance économique que nous con
naissons présente un caractère dé
sordonné ,., et formule en termes gé
néraux un certain nombre de remèdes 
qui conduisent naturellement à l'ins
titution d'une planification démocra
tique. 

Les évêques estiment qu' « à long 
terme l'harmonie et la continuité de la 
croissance exigent une prévision qui 
doit être l'œuvre de tous : pouvoirs 
publics , régions, représentants des 
secteurs de l'économie nationale et 
des groupes sociaux au sein de la na
tion >. 

P arti.c~per • I« , ~•• 
C'est en premier lieu au plan de 

l'entreprise que les travailleurs ont le 
droit de participer à la gestion et de 
d.iscuter de leur avenir. Ce droit leur 
est reconnu par les évêques qui dé
clarent que « sans préjudice de la 
nécessaire unité de direction, il faut 
rechercher des modalités qui permet
tent une pa rUcipation active des tra
varlleurs à l'élaboration comme au 
contrôle des décisions qui les concer
nent a u premier chef ) . Et Ils ajou
tent : « Souvent, Ils ne sont informés 
que trop taroivement des mesures 105 
atteignant dans leur vie pers-0nnelie 
et familiale. 

Cependant, le caractère inévitable 
de certaines migrations condtJlt l'épis
copat à proposer une politique qui 
assure a tous : 

« - des possibilités de formation 
professionnelle à tout age, en garan
tissant ainsi aux personnes et aux 
familles privées de leur emploi précé
dent un reclassement satisfaisant et 
des ressources suffisantes ; 

- des possibilités de logement : 
dans ce domaine, l'effort le plus éner
gique semble aujourd'hui requis afin 
que cesse le scandale d'une politique 
du logement qui interdlt aux pères 
de famille à revenus mo.destes la pos
sibilité d'avoir un t.oit :à où ils trou-
vent du travail ; · 

- des possibilités de vle collective 
enfin, grâce à un effort d'urbanisa~ 
t ion et d'aménagement du territoi
re ... i>. 

Dans l~\11' concl usion, les évêques 
m ettent a nouveau !'accent sur les 
problèmes cle reconversion en souli
gna nt que « le con traste entre une 
économie de cro i~,mnce et une dété
rioration cle la sécmité dans et par 
le travail ne saurai t être toléré >. 

Il es t vrai que cette contradiction 
clu régime :tcLuel se manifes tera de 
plus en plus avec la réali~ation clu 
Ma rch é commun et la modernisation 
de l'é_co nomie française clans Je cadre 
clu n eo-capi l a lisme. 

Pou_r Je r este. les évéques s'en ticn-
1~c_nL ~ clc_s v~yx ave~ lesquels il se-
1 a it cllf f1c1le cl t•Lre t.·n clésaccorcl. S3ns 
doute s'agit-H là de pr incipes aéné
raux qui n p . sont p-1s à proprc~11ent 
parler socl::ihslc: 111als qui ne sont 
~as en conlr:iciidlon nvec un socia
l!sme moderne. 

Dans la lign-e de I' encycti.iae 
Georges Montaron a d'ailleurs re

marqué_ à ce sujeL clans « Témoigna
ge _chretlen » : " C'est à nous qu'il 
r~v1cnt de L~·ouver les solutions tech-
1~1ques e~ d'el!lborer les plans qui se
ront_ fldeles . a l'esprit du texte. Ce 
se~a1t _du cl~ri_cali.~me, le plus mau
vais, s1 les evcQues prenaient notre 
~!ace d'hommes politiques ou de mi
lttants syndicalistes. 1> 

. ~n ce _qui nous concerne, la décla-
1 at10n cplscopale nous parait être 
dans la ilgne de l'encyclique « Ma
ter e~ Magistra ~ de J ean XX.III, 
e_ncychque qui condamnait Je socia
lisme mals sous ses formes totalitai
res (suppression cles liberlés fonda
mentales, culte de l'Etat prnvidoncel 
tou_t ~11 soulignant la tendance à la 
wc1~!1satlon qui carnclérlsc 1r~ éco
nomies modernc-s • - même capitalis
tes - en rccon1.manchu1 t la collo.bora
tio,n enLr~ croyants et lncroyant!l, en 
pronant] action des syndicats (même 
non chrel!ens). 

Tel qu'il e~~· le texte des évêques té
moigne de I ovolution du monde · ca

. thollque en 1''rnrico ot nous semble 
· devoir f!],Cillt.er l'adhésion individuelle 

des chrctlens au soclallsme. 

Mau·rice Combes. · 


